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de la métropole. il lui demande : f o comment il concilie cette
pratique avec les stipulations impératives et d'application immédiate
de la loi du 2 juillet 1959 ; 20 dans quelles conditions et dans quel
délai la ler du 2 juillet 1959 sera exécutée en ce qui concerne
les pièces de monnaie.

3794 . — 22 décembre 1959. — M . Lauriol expose à M . le Premier
ministre qu'aux termes des alinéas 2 à 1 de l'article 1° r de la loi
n° 59-7si du 2 juillet 1959 , . la ciruilalinn !iduciaire est assurée
dans les départements d'Algérie et du Sahara, au moyen de vignettes
semblables à celles qui rireulent dans les départements métropo.
Mains» . . Les billet mis en circulation dans les départements
d'Algérie et du Sahara auront pouvoir libéraloire dans les départe-
ments métropolitains 11 en sera de mi+rne dans les départements
d'Algérie et du Sahara, pour les billets émis dans les départements
métropolitains ". o l.a date et les conditions d'application des
alinéas 2 et 3 du présent article seront fixés par décret " . II lui
demande quelles dispositions compte prendre afin que le décret
prévu par la loi du 2 juillet 1959 lasse, de la réforme décidée, une
réalité.

3796 . .— 22 décembre 1959. — M. Lauriol expose à M . le Premier
ministre qu'aux termes du débat qui s'est deroulé le f0 juin 1959
à l'Assemblée nationale . il a été déclaré . au nom du Gouvernement.
qu'une étude serait faite cnneernanl l'examen des lois qui pour .
raient dire automatiquement applicables en Algérie (Journal officiel
n° 3i du 11 juin 1959, débats parlementaires, pare 87 .1, 1r ° colonne).
Il lui demande oit en est cette étude et si les conclusions peuvent
en être connues.

3796. — 22 décembre 19 9 — M . d'Alttiéres expose à M. le ministre
de la santé publique et de la population que beaucoup de gens,
surtout dans les dépar tements de l ' Ouest, s'inquiètent de l'augmenta-
tion du nombre des cas de poliomyélite . Il lui demande quels sont.
depuis 195i et par année, pour les départements dépendant de la
région sanitaire de Iteutues, et spécialement pour le département
de la Sarthe : 1° le nombre de malades atteints de poliomyélite,
hospitalisés nu centre de bennes ; 2" le nombre de journées tota-
lisées par ces malades : 3° le nombre de. malades - en traitement de
rééducation chez eux.

3797. — 22 décembre 1959 . — M . Raphael Leyaues demande à
M . le ministre des tinanoes et dos affaires économiques : 1° s'il
'veuve normal que, dans re cadre de In libération des échanges des
décisions précises dent l'incidence peut être dramatique sur la
~pp rospérité d 'un département soient prises sans gtn'aient été consultés
iè5. .parlementaires ei l'interprotession, la légalité républicaine don•
iiouh, jusqu'alors, plus d'importance au Parlement qu'à l'institut de
la statistique ; 2° s'il est erainient question de libérer les Impor-
tations des pruneaux ennditionnés, alors que la libération des
pruneaux est déjà faite tell tant que matière première) et permet
les échanges nécessaires ; 3" s'il croit que relie libération des
échanges des pruneaux conditionnés apportera vraiment aux échan-
ges avec les U . S . A. la moindre •nnétiuratirun, alors qu'aucun enga-
gement cnniractuei avec les U . S . A. ne nous a lié sur ce point:
vi e s'il croit que celle libération est souhaitable, alors qu'elle est
faite contre le gré des professionnels, agriculteurs, coopérateurs et
industriels qui, depuis dix ans, à l'instigation mémo des pouvoirs
publia, reconvertissent leur région et reconstituent un verger
frap p ais — dont les investissements sural loin d ' élre amortis —
mais qui sera capable de fournir dans dix ans tous les besoins
de la Communauté économique, européenne en matière de prunes:
tee s'il ne lui a pas érhaimé que cette libération inconditionnelle
va rendre possible, cour e autre, l'entrée én France de marchandises
condiliennees dont la conservation est assurée par l'apport d'anti-
septiques interdits sur notre lerrilolre douanier ; 6" s'il est °d'accord
pour que la subslilulion de produits eondilinnnés à une matière
première jusqu'ici travaillée dates le déparicnu'nl de l .ot-et-Garpnne
prive les salariés de trois mois de travail d'hiver, prolongeant
d'autant le chômage.

3791 . — 23 décembre 1959 . — M . Vinoiguerra expose à M . le Premier
ministre qu'aux ternies des réponses faites le l i aurait 1959 à sa queS-
lion n" Ii36 et le 2i novembre 1959 à sa queslten n° 25:12, il a élit
indiqué a une fois de irlus, que les articles 72 et 73 de la Constitution
précisent les nn p da .ités de création éveutuelie de nouvelles collec-
tivités territoriales et d'adaptati.in soit du régltne législatif, soit
de l'organisation administrative, maris que les règles de sauverai•
noté fixées par la Consritution ne peinent dire mudiliées que par
voie de revision censttlutionuetle Il lui demande s'il est exar,l
de conclure de ce qui précède qu'aucune peucédure tendant à mettre
en question les règles de souveraineté dont il s'agit, ne saurait dire
légalement intentée que posléricur'aureit à une revision cu nslitu-

tionnelle et s'il en va ainsi notamment de la procédure prévue dans
la déclaration faite le 16 septembre 1959 par M . le Président de la
République et à laquelle le chef du Gouvernement s'est référé erg
séance publique le 13 octobre 1959.

3719 . — 23 décembre 1959. — M. Bertrand Denis expose à M . M
Premier ministre qu'il ressort des renseignements qui lui sont
parvenus quo l'heureuse action sociale qu'exerce nuire armée dans
les départements algériens ne peut élre complète et durable. que si
elle est renforcée pur des moniteurs agricoles, des forestiers, des
professeurs, des instituteurs, du pe r sonnel médical . Il lui demande
cc qu'il compte faire pour appuyer et compléter le travail social
de l'armée par l'envoi de techniciens métropolitains en Algérie ..

3990. — 23 décembre 1959, — M . Bertrand Denis expose à M. le
Premier ministre que, selon des renseignements qui lui sont par-
venus, certaines terres cultivables situées dans les départements
algériens ont été abandonnées en raison de l'insécurité . il semble
qu'ec.tue0ement une bonne part de ces terres pourraient être remises
en culture . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que ces terres puissent produire dès 1960.

3804 . — 23 décembre 1959 . — M. Rémy Montagne demande à
M . le ministre des finances et des alaires économiques si les
sommes versées au profit des sinistrés de Fréjus pourront étre
déduites au paragraphe 4 de l'impôt général, sur les revenus de
1959-1960, surtaxe progressive, au mérou liure que les verseineuit
effectués au profit d 'oeuvres, etc.

3106. — 2'3 décembre 1959 . — M. Mariette expose à M. le ministre
las *nanoM et des alaires économiques que, d'après le projet
de réforme fiscale, l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières
prélevé à la saure .. sera imputé sur l'impôt sur le revenu des
personnes physiques et même rewboursé ;patiellement uu totalement
aux contribuables de faible revenu . Il lui demande les précisions
suivantes, les banques intéressées aux formalités devant être rensei-
gnées en principe avant le 1°r janvier ; 1° l'imputation ne pourra
pas dire réaliste sans que l'administration possède' les renseigne-
ments nécessaires de calcul, contribuable par contribuable. 11 faudra
donc que chacun fournisse le détail sur sa déclaration d'impôt
général en distinguant les revenus ayant supporté l'impôt de 21 p . 100
ceux ayant supporté l'impôt de 12 p . 100, ceux exonérés d'impôt,
sans doute ceux ayant suppor té l'impôt retenu à la source par
un Etat étranger lié à la France par con v ention sur les doubles
impositions. Qui pourra établir toutes ces distinctions ; 2" il sem-
blera nnpussible de ue pas admettr e le principe exonération vaut
paiement sous peine pour I'Elat de faillir à ses engagements et d'en
arriver peut-Ocre à devoir rembourser l'impôt payé à un Etat
étran g er, alors qu'il ne tiendrait pas compte de son comutra .t d'exo-
Itération lui ayant permis d'emprunter dans du meilleures condi-
tions ; 3° si l'administration ( p rendra en considuration l'impôt total
de 21 p . 100 calculé sur le dividende brut réparti . par une société
mère, ou bien si ta conpensetinn portera uniquement sur l'impôt
effectivement p ayé, déduction faite des dividendes des liliales ayant
supporté soit l'impôt fmun;ais, soit un impôt étranger.

3101 . — 23 décembre 1959 — M . Mariotte expose à M . le ministre
des finances et des alaires économiques que dans sa réponse
du 7 juillet 1959 v la questure n" 1226, l'administration considère
comme soumise à la '1 V . A . une indemnité d'assurance credit . Ur
dans sa réponse à la i ueslion ocelle mu" 118 (Sénat, J . O. 2i juin 1959),
il tait connaltre que l'indemnité reçue pour assurance de marchan-
dises sinistrées n'est pas la cuntre•parlie d'une affaire soumise
à la T. V . A . II demande comment peuvent se justifier ces solu'ions
contradictoires, alors que, dans les deux cas, il s'agit des arrimes
marchandises faisait l'objet de connais d'assurance indépendants
et dont Io caractère ju ridique est identique.

3107. — 23 décembre 1959. — M . Mariotte expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, d'après l'article li
du projet de réforme fiscale, tee revenus muon commerciaux acquis erg
France par des personnes domiciliées à l'étranger fout l'objet d'une
retenue à la suurre nu taux de 21 p . 100 Par ailleurs, l'article 7
supprime le versement forfata,re de 5 r, . 100 pour les recettes non
commerciales faisant l'objet de déclaration par la partie versante.
Or par réponse à une question écrite (J . O . 21 juin 1956), l'adminis-
tration avait 'utmis de reinplacer'l ' impôt de 22 p 1193 pur l'impôt
de 5 p. 100 en favela des personnes domiciliées à l'étranger recevant
de France des reycuns non commerciaux faisant l'nhjel de décla-
ration . Il semble dnn p que Mans i .e cas l'impôt de 2'i p . 100 n'est
pas plus exigible que ne l'était l'impôt de 22 p . 100. Il est demandé
si celte solution est bien exacte .
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3101. — 23 décemb •e 1959 . — M. Mariotte expose à M . te ministre
des finances et des affaires eeonomiques que, d ' après la réforme
fiscale, les impôts de 6 p . 100 et de 3 p. 100 sur la décote et la
réserve spéciale de réévaluation peuvent dire . imputés sur les reports
déficitaires à l'impôt sur les B . 1 . C Celte imputation semble
devoir se faire dans lus manies conditions que celle de l'impôt sur
les plus-values, c'est-à-dire en déduisant du déficit fiscal reporté
6/50 (lu monten t de la décote et 3/100 du montant de ta réserve
spéciale de réévaluation . S'il s'ag issait de l'impôt d'exploitants indi-
viduels, les déductions devraient dire de, respectivement, 6/22 et
3/22. Il cet de .nandé si ces' solutions sont justes, et dans la
négative, d'indiquer les solutions de l'administration et d'eu faire
conuailre les motifs.

3111. — 23 décembre 1!r;,9, — M . Maurice Schumann expose à
M. le ministre des finances et des affaires économiques que, dans
son Bulletin officiel (I-s parte) ne lu de 1951 (p . 381), le service des
contributions directes a précise qu'en• cas de transformation d'une
société de personnes en société de capitaux, la société nouvellement
soumise à l'impôt sur tes suc :étés était, à compter du jour de sa
transformation, tenue au versement des acomptes provisionnels et
que ceux-ci, jusqu'a la déclaration des bénéfices du premier exerci ce
suivant la transformation, devaient titre fixés, comme dans le cas
de création d'une société nouvelle- au quart de l'impôt calculé sur
le produit évalué à 5 p . 10o du capital appelé . Cr, dans son instruc-
tion n• A-2-1 de janv ier 1959 (p. 6i, renvoi n o 1), le service du
Trésor a estimé, de son côté . que la liquidation des acomptes pro-
visionnels devait s'effectuer, dans l'hypothèse d'une transformation
de société de personnes en société de capitaux, en prenant pour
base, non un produit correspondant à 5 p. 1110 du capital appelé,
mais les bénéfices sociaux de l'exercice p récédent, c'est-à-dire, si
l'on applique siricternenl les prescriptions de l'instruction, ceux qui,
dans le cadre de la société de personnes, ont servi de base à l'impôt
sur le revenu des prrsonnes physique s . La rè gle tracée dans le
Bulletin du service des conlril puliuns directes n• 10 de 1951 no
paraissant pas avoir été rapportée, il lui demande : 1 . comment, en
présence des points de vue divergents exprimés par les deux ser-
vices intéressés du mémo ministère, il crwvieut désormais de cal-
culer les acomptes provisionnels d ' impôts sur les sociétés, dans le
cas ci-dessus envisagé, observation étant faite, qu'en raison notam-
ment de la déduction des rémunérations des dirigeants de la société
de capitaux et des charges sociales y afférentes, le bénéfice soumis
à l'impôt sur les sociétés doit, toutes chiées é gales par ailleurs,
dire nécessairement différent de celui précédemment assujetti à
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ; 20 si la société qui
aurait adopté les modalités de calcul des acomptes prévues par le
llullelin des contributions directes serait frappée de la majoration
de '10 p. 100 tans le cas oh l'administration entendrait s'en tenir
à la ncuvelle doctrine exprimée par le service du Trésor.

3511. — 23 décembre 1959. — M. Lux attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les difficultés croissantes ren-
contrées par l'administration mur pourvoir de titulaires qualifiés les
classes des écoles rurales éloiguees des centres plus Importants,
difficultés qui résultent de la, désaffection des instituteurs par suite
des différences de traitement dues aux abattements des zones de
salaires et de la qualification indiciaire inférieure en tant qu'insti-
tuteur chargé de clesse unique . I! lui demande s'ii n'envisage pas:
4• de rattacher le traitement des instituteurs en matière de zone de
salaire ont chef-lieu d'académie dans le ressort duquel ils exercent
(cornette il eu est déjà le - cas pour certains cadres de la fonction
publique et pour le personnel des posées émetteurs de télévision
rattachés à la zone de p aris ; 2. d'appliquer la qualification indiciaire
de l ' instituteur chargé d'école à classe unique avec équivalence au
directeur d'édile à deus classes ou de itii attribuer une Indemnité
spéciale substantielle souinise à retenue.

3113. — 23 décembre 1959. — M . "lin demande à M . le ministre
des Mannes et des affaires économiques s'ii ne serait pas uussible
d'cxouérur du paiement de la eu:ilributu tu mobilière les étudiants
locataires de chambres meublées ou non, une telle mesure devant
permettre d'alléger le budget de la très grande majorité des étudiants
qui ne peuvent accomplir leurs études au lieu radine de leur rési-
dence familiale,

3514. — 23 ddceml, e 1959. — M . WMOn expose à M . le ministre
des manies et des affaires économiques qu'en application de
l'article 1372 du code général des impôts ajouté au code par t'ar-
ticle 19 de l'urdoiinauce ii 58-1371 du 13 décembre 1958, les acqui-
sitions unnud,iliires . et notamment les acquisitions d'immeubles
ou de frariiu is d'immeubles allco'tés à f'haibitation au jour du trans
fert de propriété, béuéllcieul d'un tarif réduit ec eu qui concerne
les droits de mutation à litre onéreux (1,20 p. 100 au lieu de
16 p . 100) . ( :e nouveau régime profite à tous locaux à usage d'untel

g alion quels quo soient : la date de construction, les conditions

d'occupation, le caractere d'habitation principale ou secondaire, la
destination future, la qualité du ou des acquéreurs. Il lui demande
si ce tarif réduit peut prutiter à l'acquéreur de locaux commerciaux
dépendant d'un immeuble édifié en copropriété, qui est affecté à
l'habitation pour plus des trois quarts de la superficie totale, étant
rappelé que sous le ré g ime antérieur au t « janvier 1959, les locaux
commerciaux dont il s 'a git profilaient des divers tarifs réduits appli-
cables au surplus de l'immeuble à usage d'habitation.

3115 . — 23 décembre 1959. — M{, Cathala attire l ' attention de M . le
ministre de l 'iducation nationale sur une récente circulaire qui,
bien qu'émanant l'un organisme privé, a été émise sous le timbre
de son ministère, circulaire qui i .pour objet de préciser le rôle
imparti aux délégués cantonaux. II lui demande si cette circulaire
avait un caractère utliciel, quelles sont exactement les functions
des délégués cantonaux. En particulier si, dans la mesure oU
« l'ensei g nement et la laïcité de l'Etat sont g ravement menacés
comme il est indiqué dans cette circulaire, it leur est assignée une
mission particulière de défense qui en tout état de cause incombe
au Parlement et au Gouvernement.

3117 . — 23 décembre 1959 . — M . Quinton expose à M . le ministre
de la justice qui l'article 8l de l'ordonnance a• 59-1270 due décem-
bre 1:)58, portant statut de la magistrature, précise que u les magis-
trats de la France d ' outre-mer font partie du corps judiciaire auquel
s'applique le présent statut n, et qu' n un règlement d'administra-
tion publique fixera les modalités d'application de l'alinéa précé-
dent - Aucun texte n'ayant encore paru, il lui demande : 1• si, à
défaut des modalités d'intégration définitive, il no conviendrait
pas, pour la durée de leur détachement dans des juridictions

-d'outre-mer, d'appliquer d'ores et déjà aux magistrats d'outre-mer,
et pour compter du e s mars 1959, le tableau de correspondance 1
annexé au décret no 58-1277 du ' dit décembre 1958, tableau d'inté-
gration del magistrats dans les échelons de la nouvelle hiérarchie
judiciaire ; 2° si des crédits budgétaires ont été prévus pour
1959 et pour 1960, permettant de faire lace aux incidences finan-
cières découlant de l'intégration des Magistrats d'outre-mer dans
les échelons de la nouvelle hiérarchie, étant donné que l'article 67
dit décret du 22 aofl 19M. portant statut de la magistrature
d'outre-rner, non encore abrogé, polie que a toutes modifications
aux traitements des niagistres id,' cadre métropolitain sont, dans
les trois rouis de leur mise en vigueur et pour cont,pter de
ladite date, rendues applicables aux magistrats d'outre-mer par
décret. .- n, cette assimilation des 'deux anciens cadres de la magis-
trature étant, d'ailleurs, conforme à la règle posée par l'article 8t
du nouveau siatut ; 3• st le règlement d'administration publique
prévu à l'article dl du nouveau statut est en préparation, et éven-
tuellement ce qui peut en empècher la parution au Journal officiel
de la République française

3121 . — 28 décembre 1959. — M. 'emmiella. demande à m. . le
ministre des finances et des affaires économiques pourquoi ses
„ régions économiques • ne coïncident pas avec les aires d'appli-
cation « des programmes d'action régionale n, et s'il n'y aurait pas
avantage à les faire . coïncider, la délimitation de ces derniers parais-
sant avoir été mieux faite et leur exécution ne pouvant s'en trouver
que facilitée.

311x . — 28 décembre 1959. — M . »vieillis demande à M . N
ministre de l'agriculture quels sont le total des crédits affectés à
l'enseignement techni q ue agricole (ministère de l'agriculture) et
le total des crédits effeelés à l'enseignement technique industriel
(ministère de l'éducation nationale) ainsi que les motifs de cette
disproportion, compte tenu du fait que la main-d'muvre agricole
occupe aujonrd'Tint 27,6 p . 100 de la population aclive fradaise et
celle du secteur industriel 13,5 p. 100 de cette mérne population.

3121 . — 28 décembre 1959. — M. Theralllisr rappelle à M . N
ministre de l'agriculture que le décret no 59-175 du 7 janvier 1959
Wall( aux prix des baux à fermes dispose, dans son article f• r,
fie alinéa, quo : .. pour les baux à fermes stipulés en totalité payable
à parité du cours du blé, l'une un l'autre des' parties peul, à I expr
ration de la première ou de la deuxième période triennale, deman-
der qu'une ou plusieurs denrées figurant sur la liste prévue à
l'alinéa 1 .r ci-dessus et représentant des productions .du fonds loué,
soient substituées partiellement au blé • . Il lui demande si, dans
l'hypothèse d'un bail conclut pour une durée supérieure à neuf ans,
dix-huit ans par exemple, l'une des parties peut valablement deman-
der la substitution prévue par Io texte ci-dessus à l'expiration, non
seulement des deux premières périodes, mais aussi à l'expiration
de l'une ou l'autre des périodes subséqucnles . I.e décret précité no
semble avoir en vue que les baux d'une durée rte neuf ans ; la non-
application aux périodes autres que les deux premières dans les baux
conclus pour une durée supérieure à neuf ans parait heurter, à la
fois, le bon sens et l'équité .
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3325 . — 23 décembre 1959. — M. Lavigne expose à M. le ministre
des' finances et des affaires économiques qu'une société à respon-
sabilité limitée, dont les résultats des exercices 1055, 1950 et 1957
ont été déficitaires, a réalisé ; en 1953 et 1959, des bénéfices qui n'ont
pas eumplétetnent absorbé la perle de l 'exercice 1955. Celte société
devant dire dissoute le ire janvier 1960, il est vraisemblable que
l'année 1960, la prctnière de la liquidation, ne fera apparaflre qu un
bénéfice inférieur au solde de perle reportable de l'exercice 1955.

lui demande si — en vertu du principe d'après lequel la période
de liquidaliun duit dire considérée culmine formant un seul exercice
— ;e solde de perle de l'exercice 1955, non absorbé par les bénéfices
de l ' exercice ioiai, et les perles des exercices 1956 et 1957 pourront
dire imputés sur les résultats d'ensemble de celle période, lorsque
la liquidation sera coniplèletuent terminée.

3826 . — 23 décembre 1959. — M. Vaschetti expose à M . Se ministre
der finances et des affaires économiques ' que l'administration ce
l'enregistrement poursuit systole :aiqueruent le recouvrement des
droits d ' enregistrement afférent ; 1 des jugements frappés d'appel et
qui sunt donc susceptibles d ' élue infirmés . Ce faisant, elle méconnait
luta :ennent la règle de l'effet suspensif de l'appel . II lui demande
cri vertu de quelle lei, (lèvre( ou circulaire, ces recouvrements
sont-poursuivis par l ' administration, tant en matière civile lorsque
l 'appel est suspensif, qu'en matière pénale oit l'appel est toujours
suspensif.

3827 . — 2S décembre 1959 . — M. Moore, constatant que la mention
„ fonds de solidarité nationale . rie figure plus sur la vignette 1959•
ltt O, demande à M. le ministre des finances et des affaires écono-
miques quelle est la nouvelle -destination de celle recette excep-
tionnelle et à quelle date il pense pouvoir supprimer celle imposi-
tion abusive qui frappe indirectement l'industrie de base du paye.

3821 . — 2S décembre 1959 . — M. Tomasini demande à M. ko
ministre des finances et dis affaires économiques si l'urCunnance
n e 5d-137i du ;lu décembre 1958 portant loi de finances, dans son
article fi de l'ordonnance n° 59-216 du 4 février 1953, rend caduques
les conventions antérieures comportant une clause d'indexation
basée sur la construction d'un immeuble à Paris (base 1914), l'objet
du contrat étant le prét sur l'achat d'un immeuble et l'une des
parties taisant profession d'entrepreneur du bàtiment.

3829. — 28 décembre 1959.-- M. l'omasini demande à M . te ministre
dee alaires étrangères quelles dispusi :iuns il compte prendre pour
développer la nécessaire participation de la France au collège frauco-
indien de Pondichéry.

3830 . — 28 décembre 1959 . — M . Fanton expose li M . le ministre
de la santé publique et Je la population que des efforts particulière-
ment remarquables soit accomplis par des organismes privés en vue
de prodiguer des soins à domicile aux personnes âgées ou isolées.
.1 ce:: des soins proprement dits, remboursés par la sécurité sociale,
ces organismes fournissent aux intéressés des heures d'aide mena-
:ère qui constituent une charge d'autant plus lourde qu'Ifs sont
astreins à verser e la sécurité sociale 'n quotité d'employeurs des
eulisattntis normales et ne bénéficient pas des dispositions de Var-
lido 122 au code de sécurité sociale . II bd demande, s'il ne lut
semblerait pas conforme à l'intérét générai, tel qu'il l'a défini devant
la section des activités soglales du Conseil économique et secte!, de
demander que ces associations privées, sans but lucratif, soient
assimilées aux employeurs des ' gens de maison „ ce qui leur
permettrait de connaître l'essor qui as,sureraii rapidement la géné-
ralisation de l'aide médicale à domicile.

3131 . -- 23 décembre 1959 . — M . Fenton expose à M . le ministre
des finances et des alaire économiques que des iniolanations
publiées par la presse concernant un impudent mmunerçant en épi-
cerie exerçant son activité lotit en Bretagne et à Grenoble que,
depuis peu de temps, dans la banlieue parisienne et à Paris, font
étal du fait qu'il ne paierait pas la laie locale. II lut demande:
I o s'il est exact que la raison de celte exemption doit étre trouvee
dans le fait qu'il serait considéré comme vendeur en gros parce
qu'Il vend au détail à des prix de gros ; 20 dans l'affirmative, de
lm faire ennnaitre les conditions et les formalités auxquelles doivent
se conformer les commerçants vendant directement aux consomma-
teurs pour bénéficier d'un régime semblable ; 3. de lui indiquer les
critères sur lesquels se fonde son administration pour déclarer qu'un
commerçant « vend au détail à des prix de gros . .

3832. — 23 décembre 1959 . — M . Frédéric-Dupont si g nale à M. le
ministre du travail la situation difilcite dans laquelle se trouvent les
fenunes seules ayant à leur charge exclusive un enfant infirme . 11
lui demande s'il estime équitable qu'une fennec (veuve ou divorcée)
n'ayant pour vivre que sa pension de réversion de veuve ou de
vieux travailleurs. n'ait pas le bénéfice de la sécurité sociale . pour
son enfant âgé de plus de dix-huit ans el infi rme, et si des textes,
sont prévus pour remédier à cette pénible situation.

3333 . — 28 décembre 1959. — M. Hostache expose à M . le ministre
de l ' intérieur que le décrel n o 5:1-12dd du 2 novembre 1959, tuudillant
et uumplélant celui n o -ler-118 du 5 ovril 1954, prévoit t ' ilrt . s }.ratiut
salle eoucours au corps des sous-bibiiolliéeaires institué par le décret
n• 50-i28 du 5 avril 1950, des fonctionnaires exerçant les fnnutiuns de
sous-billiiothéeaires dans un certain nombre de bibliothèques rele-
vant du ministère des armées . II lui demande si celte mesure ne
pourrait pas étre étendue aux fonctionnaires municipaux qui, à la
date de la parution du décret du 2 novembre 1959, remplissaient
les conditions d'ancienneté et qui sont titulaires du certificat d'ap-
titude aux fonctions de bibliothécaire.

3834. — 28 décembre 1959. — M. Luciani reprise à M. le minis-
tre du travail que, depuis- le t er avril 1956, réveil—maximum de
réduction effectif et officiel des naines de salaires reste fixé à8p .100;
que, depuis l'ordonnance du 50 décembre 1958 celte disposition ne
vise plus, en principe, que le S. M. 1 G. et, par conséquent, no
frappe plus que les salariés les plus modestes et les plus défavorisés'
qu'il est de notoriété publique que le coût de la vie, et nottunment
celui des denrées alimentaires, n'est pas moins élevé en province
qqu'à Paris ; qu'on peut méme dire que les mesures prises par le
Gouvernement polir maintenir ou abaisser les prix (marchés-gares,
circuits courts) profitent uniquement aux très grands centres . li lui
demande si le Gouvernement n'estime pas le montent enfin venu
pour prendre la mesure de justice sociale qui serait la suppression
définitiv e des zones de salaires.

3838. — 28 décembre 1959. — M. Peyrefitte demande é M. le
ministre des Imam et des alaires éoenomiques si, dure le cadre
de la revision des rentes viagères, celui qui a vendu, par exemple,
en 1951, une maison en viager, et dont la vente a été indexée sur
le prix du quintal de blé, n'a aucun moyen de faire réévaluer cette
rente, le prix du blé étant resté pratiquement fixe, alors que le
coût de la vie augmentait sans cesse depuis cette époque.

3339. — 28 décembre 1959 . — Mme Thom. Patenetre appelle l'at-
tentiun de M . le ministre des finances et des affaires économique
sur les difficultés d'application . de la publicité foncière, de par ses
délais d'exécution, en ce qui concerne les opérations de cadastre.
Ainsi, dans un partage de terrain entre deux propriétaires indivis et
voisins (le terrain à diviser se Trouvant entre eux deux) sous Io
régime de la publicité foncière six opérations sont nécessaires pour
réaliser ce petit pariage• le inlervenhnn d'un gétenétre pour Id prise
de deux numéros de cadastre ; 2° partage ; 3. publicité au bureau
des hypothèques ; 4. deuxième intervention du géomètre pour prendre
deux nouveaux numéros de cadastre en vue d'ecbange ; 5. échange;
6• publicité . Ces opérations doivent étre réalisées successivement
et parfois avec des délais assez longs, durant lesquels les parties
peuvent soit se dédire, mourir ou dire obligées de vendre . Elle lui
demande s'il ne serait pas possible de dminer des instructions au
service du cadastre, afin d'en assouplir le fonctionnement.

3140. — 28 décembre 1959. — M. Christian Bonnet rappele à M. te
ministre des finances et dos alaires économique» qu'aux termes de
l'article 6 de l'ordonnance n° 59-426 du 4 février 1959, les fourni-
tures d'appareils, produits et articles destinés à être incorporés dans
les béliments de ruer français sont exonerds de la T . V. A . Dans
lui pratique, les commerçants fournisseurs des armateurs sunt demis
d'acquitter la taxe, quitte à en demander le remboursement ulté-
rieur . lis sont ainsi contra ills d'en supporter l'avance, qui peut
constituer une charge écrasante pour les peines entreprises . IU lui
demande si les criminel-cents en cause ne pourraient titre admis,
comme les artisans, à recevoir les fournitures considérées en sus-
pension de la T . V. A.

3Nl. — 28 décembre 1959 . — M. Moynet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques (pl aux ternies de l'ar-
ticle 1 e+' du décret n” 56-933 du 19 septemlire 1956, relatif au régime
fiscal du transport des marchandises, il est Institué pour les trans-
ports privés de marchandises effectués par route s urée taxe générale
sur tous les véhicules automobiles dont le poids total autorisé Mi
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charge excède 3 tonnes, ainsi que sur les remorques dont le poids
total autorisé en charge excède 750 kilogrammes ; une surtaxe sur
tous les véhicules bi ensemble de véhicules automobiles dont le poids
total autorisé en charge excède G tonnes et qui circulent en dehors
des litniles de la zone cuurle à laquelle ils sont rattachés pour
l'application du présent décret . Le poids total autorisé en charge
est celui fixé en conformité de l'article 5i du code de la route 11
lui demande si un industriel, qui dispose d'un camion dont le ;mnids
total autorisé, en charge, tel de 15 tonnes et d 'une remorque dont
le poids total autorisé, en charge, est de 10 tonn:es, doit payer la
taxe générale d ' une part, et la surtaxe d'autre part sur 25 'uune .,
alors qu'il est spécifié sur la carte grise du camion que le poids
total autorisé en charge de l'ensemble ne peul dépasser 20 tonne;
En effet, au cas particulier, la remorque a été courue spécialement
pour le transport d'eh:metle (le charpentes et peur t'lre attelée :ut
camion en question, ce qui explique la mention portée sur la carte
grise du camion en ce qui concerne le poids total auto risé de l 'en-
semble . II semble anormal que I'iuduslriel en question sort rede-
vable de la taxe généraic et de In surtaxe sur 25 tonnes alors qu ' en
aucun itou le poids total autorisé en charge de l'ensemble ne
pourra (lire supérieur à ee Mnnes, conformément aux dispositions de
l'article 5i du code 'le la roule.

3843. — 28 décembre 1959 — M . Jacquos•Féron expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu'une société
française a reçu de deux sociétés, l'une française, l'autre sarroise.
avec !esquelles elle est en rclalinn de mutuelle dépendance, des
avance ; en compie courant prodnclives d ' inlérét . Il lui demande
si pour : 'applieetion de l 'article 212 du rude général des impots,
il y a lieu d'envisa ger l ' ensemble .Ics avances des deux sociétés
ou si . 'm contraire, il ne conviendrait pas de retenir seulement
celles de la .société française . !a situation au point de vue fiscal
des a :entres faites p ar la société sarroise étant réglée par l'ar-
ticle lit de la convention franco-allemande du 27 octobre 1950 sur
le règ!enu'nt de la question sarroise . En d'autres termes, l'appli-
cation de raffle!, 212 du code général des impels doit -il être limité
aux sociétés françaises, lits rapports, au point de vue fiscal, entre
une société française et mie société étrangère en relation d
mutuelle dttpendançe étant réglés ,ail par une con vention diplo-
matique, s'il en existe, suit par l'article 57 dudit code.

3845 . — 28 décembre 1959 . — M . Clament expose à M . te ministre
de l'agriculture que, dans certaines régions, l'Interprétation du
ternie renntnents tienne lieu à des divergences et mériterait
d'être précisée à l'heure où semble s 'aeeenluer la tendance à
réduire les avantages acquis par les bénéficiaires des mentis pro-
duite- réservés aux habitants de certaines communes dans les
ventes de coupes domaniales . Si ces u remanenls permettaient
dans aile certaine mesure aux habitants de s'approvisionner en
bois de chauffage, il semble que cet avantage s'amenuise de plus
en plus dit fait que les adjudicataires exploitent au maximum les
branrhaees, rependant que les agents des eaùx et toréas se
monlreot exiri:iaernent parritnnriieux dans l'allrihution des bois
u mort, sec et gisant „ auxquels peuvent prétendre les habitants
en vertu de droits recurnun' . Il lui demande s'il ne serait pas
possible, compte tenu des circ .insiafnres . d'assouplir l'application
des instructions nnnnées aux agents forestiers afin que, tout en
respeelant les droits et l ' inlérél de l'Etat, il soit permis aux habi-
tants des régions en canne, qui sont à peu près toujours deshéri-
lées, d'obtenir pour leur chauffage le bois dont elles ont besoin,
eu lotit au moins une m'enfilé supérieure à celle très insuffisante
qui leur est délivrée actuellement.

3848. — 28 décembre 1959. — M . Halbout expose à M . le ministre
de la justice que, du fait de la réforme judiciaire qui a rattaché
plusieurs cantons au rm ine tribunal, certains tribunaux d'instance
ont, dans une munie, séance, de nombreuses affaires à juger, et
que ceux qui sunt appelés à conparailre, sont généralement convo-
qués pour l'heure de. I 'ouverluro . II lui demande s'il ne serait pas
possible de faire adresser des convocations, à des heures échelon-
nées selon l'appel des :affaires, pour éviter de longues attentes
s'ajnulent à des déplacements plus grands occasionnés par ladite
réforme.

3848 . — 28 décembre 1959 . — M . Parmero expose à M . le ministre
de l'intérieur que l'article 9 du décret du 12 suai 1959 modifiant le
statut du personnel des communes prévoyant une option avant le
ler décembre. 1959, la circu'aire n o 188 du 31 octobre 1959 commen-
tant les dispositions de ce lexie précisent qu'une autre circulaire
spéciale sur la porl4e dis droits acquis devait intervenir prochai-
nement . II lui demande tai ces Instructions d'application seront
blenlél connues pour que le pe rsonnel communal soif exactement
informé.

3849 . — 28 décembre 1959 . — M. Palmers expose fp M . le ministrs
du travail que l'article 7 du décret du 12 omit 1959 modifiant le
statut du personnel des communes uniformise le régime de sécu-
rilé sociale applicable, à compter du i nr janvier lt)UO, à toutes

les communes en les faisant relever toutes du régime mixte et
entrainar.t la modification du décret n o 280 du 2 murs 195L . Li
lui demande si la circulaire d'application sera bientùt connue.

3850. — 29 décembre 1959. — M . Pecastaing expose à M . le ministre
des armées que de nombreux militaires osant servi en Algérie et
libérés après dire re s tée, pour blessure ou maladie, dans un hùpital
de la métropole, reçoivent leur solde avec un retard de cinq à six
mois et en sont doue privés au moment oit ils en ont le plus
besoin . Il lui demande s'il compte donner des instructions pour
qu'il n'en soit plus ainsi.

3854. — 29 décembre 1959 . — M . du Halgouêt demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale s ' il ne serait pas possible de don-
ner des ittslrurliuns aux caisses d ' allncalinns familiales pour que
les parents ruraux puissent faire inslruire leurs enfants par cor-
respondance, tout en conservant le bénéfice des allocations.

3853. — 2'J décembre 1939. — M . Prolichet expose à M . le ministre
du travail qu'un assuré social qui, en 1953, avait demandé la liqui-
dation de sa retraite à l'àge de soixante-cinq ans, s'était vu'attri-
buer une pension Ihéorique (résultat du mnnlant de ses cotisa-
tions) s'élevant à 66.5t ;n francs par trimestre, ramenée en réalité à
60 .000 f rancs par trimestre eu égard à la notion de plafond, la pen-
sion maxima ne pouvant excéder 40 p. 1110 du plafond de salaire
donnant lieu à euliealions, à celle époque ce plafond étant de
30 .000 francs par trois . Or, lorsque, le 1`'' avril 1959, la revalorisa-
tion des retraites et des pensions d'inva :idilé fut de 13.50 p . 100, co
citoyen pensa au'en buuue logique sa pension serait augmentée
dans la même tprnportiun et pauserait ainsi à 71 .0110 francs par
trimestre, alors que sa pension théorique aurait d0 ét :•e de
75.510 francs . tl n'en fut évidemment rien puisque le Maroni des
salaires étant de 55 .1100 francs par mois depuis le !or janv ier 1959,
la pension trimestrielle ne pouvait titre au maximum que de
(6.000 francs, ce qui, en définitive, ne représentait qu'une reva'o•i-
salien de 10 p . 100 et l'intéressé s ' ese enublcrueni lésé . Il y-
d là une anomalie, car ces coefficieru de revalorisation ne peu-
veut jouer à plein que lorsqu'il s'agit de renies proportionnelles
n'atteignant pas le maximum. il lui demande s'il envisage de
reconsidérer le prublèmc dans son ensemble.

3854. — 29 décembre 1959. — M. Voilquin demande à M . le
ministre de l'agriculture s'il est exact que le corps des In g énieurs
des travaux des eaux et furète, dont le statut particulier adopté en
1950 fut l'un des premiers à intervenir en appllcalion du slatut
général des fonctionnaires, se révèle ;e plais défavorable parue que:
10 il est le seul qui emperle quatre grades, chaque grade d ' avan-
cement étant contingenté et franchi au clutix ; 2e la rémunération
afférente aux indices du premier g rade est inférieure à celle
des agents placés sous leurs ordres ; J° la rétnnrnération maximum
de On de carrière des ingénieurs des travaux est intérieure à celle
do tours homolog ues d'autres corps ((mimiques. Devant le mécon-
lentement croissant du corps des ingénieurs des travaux des eaux
et forets, matérialisé par de récentes manifestations, il désire savoir
quelles mesures le Gouvernement coopte prendre pour remédier
à cette situation ci s'il est bien dans ses intentions de donner
à ces fonctionnaires un statut qui soit, an moins, aussi favorable
nue le plus avantageux de ceux dont bénéfceut leurs homologues.

3855. — 29 décembre 1959. — M . llaylot sgnale à M. le ministre
des Ana et des affaires économiques flue sa question écrite
ne 1791 à le uelle il a été répondu le 21 octobre 1959 à propos de
la revalorisation des engagements financiers de l'Etat posait, en
termes généraux, le problème des rentiers viagers . Sans être
convaincu, i1 lui demande si des mesures particulières ne pourraient
être prises en faveur d'une catégorie particulière de créanciers . Des
personnes ont, de 1918 à 1939, constitué des pensions de retraite
par des versements en francs de valeur décroissante, mals en
calculant que les pensions pour la cun ;litntion desquelles elles
s'imposaient un effort représentaient un minimum vital . Voici un
exemple : une dactylographe s'est constitué urne pension qui devait
Aire de 7 .204) francs par an . Or celle pension est aujourd'hui do
6i .787 francs, soit fleur fois plus. Les 7 .000 francs par an représen-
taient Io traitement d'une dactylographe en 1939 et l'épa rgnante
avait avec prévoyance calculé qu'elle assurait ainsi ses vieux jours.
I .e traitement est aujourd'hui de 600.0 00 francs . II suffit do comparer
les chiffres pour s'apercevoir qu'il y a un devoir do l'Etat du point
de vue de la justice sociale à réparer le tort causé à des Français
épargnants, donc de qualité civique certaine . Des mesures ne sont-
elles pas envisagées dans ce but.

3851. — 29 décembre 1959. — M. Leduc expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques !c cas suivant : en 1957, la
société E. a fait une avance de, 3.500.000 francs à la société M.
Cette avance étai) convenue non rembour sable entre les deux
parties, niais, par 1111 contrai signé en Indue temps que l'avorta
était reçue, la société M . s'engageait, pendant une durée de quinze
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années, à ne se fournir, tant en carburants qu'en lubrifiants . qu'è
la société E. Ledit contrat spécifiait qu ' au bout des quinze années
s ' il n ' avait été re s pecté d ' une faeun pisrlaile par la social. M.,
l ' avance de 1 .500.(510 francs ne serait pas i urltoirsee . Les termes du
contrat étaient tels qu'en fait, au bout de quatorze an s , par exemple,
la suciéte E. pouvait se prétendre lésée et réclamer le patiemment en
question . :Un cour; d ' une vérification dont la société M. a été
l'objet, les coulributi iiis directes out décidé de réintégrer au bdnd-
lire de l ' année l957 les :150U .00d fraies en apte-lion qu ' elle, esli-
nieut dire un profil défilitiveute)1l réalisé par la sociéld M . malgré
le contrat signé par cette dernü'te qui, de toute évidence, ennrlilue.
1111 risgne pendant les gnitlz.e ails qui vont suisse . Il lui demande:
1 0 s' il estime qu ' au moment off des investissements seul recomman-
dés et dei nuulés par le Gouvernement, il e s t normal qu ' une somme
importante gn ant ; :té consacré, à de ; inveetf s selneils productifs, cl
provenant d 'un arrangement entre la immolé E. et la société M.
dans l 'esprit desquelles la somme intégrale devait fr ire cnnsarrie à
ces investissements, puisse dire délonritie de sa desttnalion pre-
mière par l' auipulaliuli de plus de SU p . 1111 de sen moulant au
profit des contribution, dire .'Io 2 s au cas oit il rccunnaitrait qu ' il
y a nue anwualie eu réclamant en une xeu!e fois à la société 31.
Un profil qui n'existe certainement pas peur le meulent, si la
eecidli M. pourrait ne renirer cl :e-manie, en profit . que par gnin-
ziiuie de, Lu somme pliée . Enfin, si i ell e dernière thèse était
admise en raison du risque cour u, la société M . _serait-elle autorisée.
en contreparlic du quinzième de l'avaure pas-de en prufit dans ses
cumples, à procéder à la cnn .slitution d ' une pruvi s iun pum' rfsgItes
courus, égale au profit passé, puisqu ' il e s t bien entendu qu'en
définitive le profit total ne pourra Mn: con s taté qu ' à l 'expiration du
contrat signé avec la société E. au Ituut de quinze ans.

3858 . — 229 décembre 1959. — M . Barrot, se référant aux réponses
distillées les 1J septembre et 15 déeriiii re 1959 à ses queelions étai-
tes, signale à M . le ministre des finances et des attaires-économiques
que ces réponses ne peruielleut pas de ré"seadre Iç cas particulier
si g nalé . Il lui précise qu'il s'a g it d'un ewiltibuabie marchand do
primeurs in gros qui emploie des salariés en qualité de chauffeurs
pour effectuer le transport de ses uu tehandises . ces transports
s ' effectuant à longue distance et les frais de roule étant remboursés
aux chauffeurs et munirais dan, les frais d ' exploitation ; e s timant que
rus salariés appartiennent à la ealég .irie des chauffeurs et
convoyeurs de transports rapides routiers qui ont droit à une déduit
lien supplémentaire de 2(1 p . MO poli' le., frais professionnels, cet
employeur considère que pour la délermfna!inu de la base (lu
versement furLiilaire de 5 p . 100 il a le choix entre les deux modes
de calcul ri-après : u) retenir te mondant de, salaires brui ;, à l 'exclu-
sion foule indemnilé pour Irais d ' emploi et de Mol rembourse-
ment de trais justifiés ; b) ou bien, en application de l'article M,
paragraphe ;, alinéas 2 et :1, de l'annexe III du C. G . I ., calculer la
base du versslnent forfaitaire rn parlant du montant global des
rémunérations acqui s es aux inicressés, y compris les indemnités
versées a tige de reirboura9nent due frais de roule, et en déduisant,
du montant brut des p ;iieueul s , le rnnWauil de ladite déduction
supplétnenL•iire• l ' intéressé a effectivement calculé la base du verse.
ment furfailaire comme indiqué au fiertgrapbe s) ci-dessus. lI lin
denrantia : I s si l'on peut Cun s idércr les salariés en cause Comme
appartenant à la catégorie do, contribuable ; indiqués ri-dessus et
cousine bénéficiant à ce titre d ' une dédu c tion supplémentaire de
20 p . 140 pour frais profeeeiounels, t ' admiiu sIralinn dc, Contributions
directes refusant dadmettre ces salariés menine tels ; 2 . dame
I ' affirmmaative, si les salariés renuni:ant au bénéfice de la déduction
supplémeulaire et l'empinyeue catrulauil la hase du versemenl for-
faitaire sur le montant du salaire brut, à l ' exelusiun de mule indem-
nité pour frais de roule, niais sans appliquer la drdtetion supplé
uuiniaire de 20 p. 100, l ';ulntinislr•ation est en droit d'exiger la
réintégration dans la base du versement fnrltitaire d ' une partie
quelconque des trais de roule . alors qu'il semble résulter de ar
licle 5t, paragraphe III, de l ' annexe lit du emle edntiral des impi,is
que, Inr,gne l ' rtnpin)'eur n ' use pas ,le la faculté de défalquer la
drdurtiun suppfémenfaire dn u :nnlanl des paiement s , la base du
versement nm doit cnuprcndru que lu montant brui des nt rnmIéraa-
liorns, à l ' exclusion (le Mule indemnité verre à litre de frais d'em-
ploi, de service, de roule et autres albealfens similaires.

3859 . — 29 décembre 1959 . — M. Godefroy expo se à M . le ministre
des finances et des affaires economiques que les décisions guuver-
neIuenlalee communiantes de lslurage des prix des fromages et des
laits et d ' importation muas-ive de fromages de lloll'tnde mettent
les producteurs français dans une sitmlion tlramauque : eu snel,
5,3011 laines de fromage de Hollande viennent d ' are ilrepurlées à
fun prix inférieur à 25 p. MO a0 prix de fabrfrnlinn transmis grlre
à unie subvention de in p . i00 du Gouvernement hollandais . Elles
viennent s'idoines aulx 1 .500 tonnes inlrnduifles dans lit cadre du
Mandel commun et déterminent, sur le 'nitrerai français, une plé-
tnore grave puisque les 17 .0110 tonnes fabriquées en France suffisent
à rentre con sununaliun . Celle nu'-urn d'unpurlalinu, qui a lité pris e
son, cunsullaliun des inl .t ri s-r,, lise, gravement ies in!éréls des
108 fabriennl .s français dit fromage de type „ hollande ,. qui s 'élident
équipés spécialement pour celle pIrednrlinn avec, bits encourage-
ment ; du Gouverno)nenl dans lit codro ries objectif ., du plan
Monnet, Pan effet, pour poussas rendre les produits sur une base
concurrentielle, il faudrsil qu'ils puissent argnérir le Irait à 2t on
2i francs, au lieu de 1i7 francs, ce qui n'est, naturellement, ni

possible, ni souhaitable pour les agriculteurs . Les Uri entreprises
sont menacées de ruine avec toutes les conséquences économiques
et sociales que cela implique, Il lui demande : 1 0 si la déci-ion d ' im-
portation massive de produit., subventionnés par un gouvernement
membre de la Cr,1n1111111atllé économique européenne n'est pas
contraire aux dispositions du Marché commun relatives au dumping;
`! s'il trouve juste de su sciter une concurrence aussi massive aux
produits nationaux, ei re qui ju s tifie à ses yeufx une telle mesure;
:1° s'il estime normal de prendre une dé .•isinq aussi capitale sans
consulter les principaux intére ssés ; 1 0 s ' il juge 4 pliable et conforme
aux principes les plus élémentaires du commerce que soit imposé
aux producteurs fronçait de fromages de type hoilande l'achat
un lait au 1•rix limier et la vente du produit transformé an prix
d'été ; 5 o quelles mesures il rompue prendre d'urgence pour que les
pr•iduetcurs de fromage de I1ellaude n ' aient pas à subir plus ion g-
lemgis les conséquences iconumiques et sociales d'une telle poli-
tique.

3880 . — 99 décembre 1959 . — M . Chazelle appelle l ' attention do
M . le sinistre des affaires étrangères sur la situation des porteurs
de litres russe ., qui m ' ont pu, jusqu ' à présent, obtenir le rembour-
sement de la dette conu•aelde envers eux par la Ru s sie . II lui
signale que les imleres sée seraient désireux que, lors des pro-
chaines rencontres inetrnationaleS, le Gouvernement français
reprenne avec M . 611rnuchlrbev les conversations qui ont déjà eu
lieu à ce sujet, en 1956, lors du voyage à àlescnn du pirsideul die
rueseil e1 du mini s tre dec affaires étrangère s . afin de trouver une
sol ilion à cet irriialnt prubli lue . li lui demande quelles sont ses
intentions à cet égard

3861 . — 29 décembre 1959- - M . Coudray demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques gt,,l!es mesures il compte
prendre pour a s-tarer Ii : relais que devait opérer le land ; d ' amurlis-
>ornenl des channes d ' électiiftcaliun auprès des collet'tivilés déparlu -
uacultrlc' qui out allece elles-miSines, à titre provisoire, les charges
de travaux exécutés par anticipation, avant leur inscription 11 un
proerarmne du finals, nabis après l'aecnrd de M . le ministre de
l 'industrie et avec le coneunrs, pour le ffuaneement, de la caisse
des d .ipbls et t•nn,i_naliun s , élan' fafl ob s erver que ces charges tris
lourdes obèrent, acluellenteul, les budgets de ces collectivités.

3862 . — 29 décembre 1959. — M. Coudray expose i M . le ministre
des travaux publies et des transports que l ' article 25 du décret du
.i juillet 185 :1, modifié par le décret du 6 novembre 1925, perme) aux
cnnuntrnallés, assoriatuns on syndi ; als formés entre détenteurs
d 'établissement de ptelie uu entre péehenrs de nommer des gardes-
jurés spéciaux ; et dténaude . 10 si le décret du tl novembre 19 225 duit
rte considéré connue ajout abrueé le décret du 17 juin 1869, qui
autorise les détenteurs des établissements de pèche fondés sur le
lillarn( à se former en assucuitons 1 l'effet d'élire des gaudes exclu-
sivement affectés à la surveillance de leurs établissements ; 20 dans
l ' affirmative, quelles sont les conditions de nominations et de pres-
tation de serment des gardes particuliers des établissements bradés
sur le litb)rai : 1t si ie décret du 17 juin 1 .°#Z), ou au cas d'abroga-
tion, l'article 25 snsindiqué, peut fiée élendn à un particulier déten-
teur d ' un vivier, pour lui permettre d ' avoir un garde perlicutier,
étant nhservé qu'à défaut d'antres cllablisscuienls sunilaires voisins,
ce particulier est seuil iélenleur de vivier et ne peut dune pas, à lui
seul, constituer une association.

3863. — 29 décembre 1959• — M . Coudray expose à M . le ministre
de la justice que lors de in réduirait' jndieiaire, l ' nrlirle :159, g '!, du
code civil m ' a pan été 'mulilié ; qu'il parait en résullcr que le conseil
de, tutelles fonclinnnc loujeurs dons le cadre du canton, alors quo
le juge ne se déplace plus au chef-lieu de canton pour les réunions;
que les déplacements am chef-Ileu d ' art•nndissenntnt imposent aux
membres des conseils de tutelle des frais qui ne leur sont pas
remboursés, et des perle, d ., temps unItortantes, alors que leurs
fonctions sen ,. grnlniles . II lui demande s' il envi sage des niesm•es
susr•eplible ; tic mettre fin à ces difficulté s . par exempte par le
m'italien d'un seul enlisefl des tutelles ii l ' arrondi ssement, ou meure
par la suppression pure et simple de cet organisme.

3864 . — 29 décembre 1959 . -- M . Christian Bonnet demande i M . le
ministre des finances et des affaires économiques si les cmnvner-
ranls de détail, qui puni' Seul nu partie de leurs veilles au détail
pratiquent des prix de gros, sunt obligés d'avoir mie patente do
gros.

3865. --- 29 dérarnbrc 1959 . — M . Raymond-Clergue attire l'allem
t'ont de M . le ministre du travail sur les rapports entre les caisses
de sdruriié sut:Saale et le corps médical : il lui demande : 1° si dans
le cadre d'une réforme des dispositions légales et réglementaires
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Il n'a pas l'intention -de modifier les textes applicables en ce
domaine et, dans l'affirmative, si ces projets ne seront pas préala-
blement soumit; aux représentants des organismes de sécurité
sociale et aux représentants des organisation les plus représenta-
tives des praticiens ; 20 lui rappelant que les frais médicaux repré-
sentent un taus moyen de 12 p . 100 dans les dépenses des caisses
de sécurité sociale, pour quelles raisons les tarifs d'autorité dans les
d6parlemenls où aucune conv ention n'a été conclue n'ont pas élé
relevés depuis plusieurs années malgré :a hausse importante du
cotll de la vie.

3868 . — 29 décembre 1959 -- Rieunaud appelle l'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur la
situation des personnes figées gril se lrun•ent dans l'Impossibilité
de supporter la hausse der cool de la vie, étant donné la stabilité
du mentant de leur rclraile . II lui fait observer que les personnes
âgées qui peuvent subvenir aux besoins de l'existence avec les
ressour_es provenant de leur retraite coûtent bien moins cher a
l'Etat que celles qui sont dans l'obli_utio: de se faire inscrire-dans
les hospices et que, dans ces conditions, il serait soutint hie et
proflable à tous que le Gouvernement prenne les mesure néces-
saires pour sauve garder le pouvoir d'achat de ces personnes âgées
11 lui demande s'il n ' a par l ' intention de prendre tontes mesures
utiles afin que soient augmentées les retraites servies aux vieux
travailleurs et aux économiquement faibles.

3869. —• 29'déeembre 1959. — M. Diligent demande à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires culturelles tour quelles raisons a été
aununrce la décision d'augmenter le prix des places des théàtres
subventionnés ; pour quelles raisons celte décision a été annulée;
et si celte annulation est bien définitive.

3871 . — 30 décembre 1959. — M . Rivain demande à M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre si le bénélise die
fonds spécial institué par l ' article S26 du citée des pensions pour le:
contrats de garantie consenlis aux iuvalide< de guerre visés à l ' ar-
ticle 22e, alinéa fi, du rude du l'urbani sme pour ceux candidats
i l'accession à la propriété est réservé aux seuls constructeurs de
logements type II . L . M . ou doit étic également étendu aux cons-
tructeurs de logements type LOG EGO, aucun texte ne prévoyant
l'exclusion de ces derniers fui sont soumis, à l'exception des primes
ou bonifications, à l'ensemble de la législation Ii . L . M . ; et, dans
ln négative, s'ji est envisa gé d'essm•et' cet avantage eus construc-
jeurs de logements types LOGECO, depuis l'institution de ce type.

3872 . — 30 décembre 1959. — M. André Beauguitte demande à
M . le ministre du travail de lui préciser les règ les que doiv ent
suivre tes or g anismes chargés de recouvrer les cotisations dues au
titre de la sécurité sociale, dans le cas suivant : certains nommer
cents se font aider, dans leur né goce, par leurs enfants . Ces der
alors ne reçoisent aucun émolument, étant seulement logés, nourris,
habillés par les parents . Ils ne sont pas davantage intéressés aux
bénéfices et aux pertes de l'affaire exploit ;e par leurs parente
dans laquelle ils ne possèdent aucun capital personnel . Dans des
cas semblables, et bien entendu après vérification de l'exactitude
des faits signalés par les intéresses, les services de la séuurile
sociale sont-ils fondés à réclamer à des conrneruonfs le versement
de cotisations assises au. nom des enfants travaillant dans ces
conditions.

3873 . — 30 décembre 1959. — M . Fanton' emprise à M . le ministre
des m anses et dss•altaires économiques que les arrérages des rentes
iiagères constituées auprès de la caisse nationale de 'prévoyance
sent considérés comme des revenus imposables . II lui demande s'il
ne considère pas qu'il serait simplement équitable de modifier celle
disposition, compte tenu du fait que la plus forte fraction de ces
arrérages constitue un capital simplement remboursé ou amorti.

3876. — 30 décembre 1959. — M . de la• Matins signale à M . le
aninlstre ria la ooMtruotion que les opérations de construction entre-
prises à Paris font disparaltre pians certains quartiers un nombre
assez important d'ateliers pour peintres, sculpteurs, oie . La question
a été soulevée, depuis longtemps déjà, et 's) ateliers . avaient été
prévus, dont une première tranche do P. ateliers dans le cadre de la
société d'économie mixte du domaine de Itcauregnrd . Alors que des
promesses avaient été faites pour que la livraison intervienne lin
1959, il semble qqu'uicluellemenl rien n'ail été encore entrepris . 11
1111 demande gilets . sent, les projets de son administration concernant
la sclutieït de ce problirne'lui présente un caractère très particulier
et doit meeyoir une solution spécifique .

3876 . — 30 décembre 1959. — M. Carter demande à M . le ministre
des finances et des alaires éeceemiques les raisons pour lesquelles
il n'a pas encore cru devoir approuver, pour ce qui le concerne,
l'arrété du 29 oclrrlire 1958 du préfet de la ceins . tendant à instituer
une prime de g estion en faveur des inspecteurs et inspecteurs
controleurs de la navigation

3877. — 30 décembre 1959 . — .M. Caillemer demande à M . le mini*.
ire des affaires étrangères à quelles dispositions de droit Inlerna-
lional public et de droit public français et à quelles règles c ..nsli-
tutionnelles se réfère le Gouvernement en faisant entrer dans les
cadres de la diplomatie française des ressortissants d'Etals de la
Communauté qtj ont demandé et obtenu le droit à une représen-
falion diplomatique propre auprès des puissances étrangères et des
organismes internationaux.

3178. — 30 décembre 1959. — M . larron« expose à M. te ministre
des finances et des affaires économiques qu'une mécanographe,
exerçant la profession de perforeur-vérifieur, a Ilguré sur les listes
d'aptitude à l ' emploi de monllrice de perforation en 1958, et n'a
pu être nommée en saison du fait qu'elle était tombée malade . Il
demande si celte aptitude donne a l'intéressée la possibilité de
passer. de la calég- rie D, oit elle figure . à la catégorie C . serres-
pondant à l'emploi fie monitrice de _perforation, et d'étre intégrée
dans le cadre d'agents an recouvrement qui correspond également
à la catégorie- C.

3876. — 30 décembre 1959 . — M . Dalbos demande n M . le ministre
des armées s'il est exact qu'une usine d'engins téléguidés va (tire
construite dans la commune de \tartignas (Gironde) ; et, ' dans l'af-
firmative, quelles instructions ont été données pour réparer le pré-
jurice causé aux particuliers expropriés.

3180. — 31 décembre 1959. — M . Chamant demande à M . le
ministre de l'agriculture: i° combien de plantations ont été subven-
tionnées en 1955 et 1956 par le fonds forestiers national ; 2 0 combien
de plantations résineuses ont été effectuées pour cette mime
périoste ; 3 . combien de plantations ont élé réceptionnées délinili- -
veinent : e) sur le plan général ; b) pour le département da l'Yonne.

3881 . — 30 décembre 1959. — M . Louve expose à M. le ministrede l'iatérieur qu'un accident mortel a eu lieu, le 23 décembre 1959,
par suite de l ' eifaadrement du sol d'une ancienne carrière, â Romain-
ville (Seine) ; qu'un autre accident motel s'est produit en 1953,
dans des conditions analog ues, à Ira_noiet (Seine) ; que les mesures
de tous ordres destinées h garantir la sécurité publique au voisinage
des carrières durit l'expluilation a (tié abandonnée ne semblent
as avoir été prises par les aulorifés compétentes . II lui demande

res dispositions qu'il compte prendre afin : 1 . d'éviter le renouvel-lement de tels accidents ; 2. de préciser et de compléter, le cas
échéant, les décrets prévus par la loi du 2i avril 1810 modifiée,
notamment, par la loi du 27 juillet 1880 et le décret-loi du 2i mai
1938.

3183 . — 30 décembre 1959. — M. Lolivs expose à M . le ministre
de l'industrie qu'un accident mortel a en lieu, le . 23 décembre 1959,
par suite de l'effondrement der sol d'une ancienne carrière, à Romain-
ville (Seine) ; qu'un autre accident mortel s'est produit en 1953, dans
des conditions analogues, à Ilaanolet (Seine) : que les mesures do
tous ordres destinées à garantir la sécurlté publique au voisinage
des carrières dont l'exploilalion a été abandonnée ne semblent pas
avoir été prises par ries aulnrités compétentes : Il lui demande les
dispositions qu'il compte prendre afin : l s d'éviter le renouvelle-
ment de tels accidents : 20 do préciser et de compléter, le cas
échéant, les décrets prévus par la loi der 2i avril iS10 modifiés
notamment, par la los du 27 juillet I8 0 et Io décret-lot 'du 2i ruai
1938.

3111. — 30 décembre 1959. — M . Fernand Grenier expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que :es crédits alloués aux centres
d'apprentissage peur les •r :bals uc fournitures aux élèves ayant été
supprimés, les parents devront débourser une, somme de 7.000 à
8 .000 francs par enfant en supplément du montant des fournitures
qui étaient déjà à leur charge . 11 lui rappelle que les .

qui, le plus souvent, sont dotés' de -locaux et d'équipe;
ments insuffisants, ont pour effet, aux termes, de la toi du .21 février



30 Janvier 1960

	

ASSEMBLES NATIONALE

	

105

1919, de fournir des ouvriers qualifiés, des employés aptes à exercer
des métiers et à remplir des emplois à caractère industriel, eornmer-
la! et artisanal, et lui demande les me s ures qu'il compte prendre

clin de rétab l ir les crédit ; supprimés el, d'une façon générale,
de donner aux centres d 'apprentissage des moyens de fonctionne-
men) correspondant aux besoins qui sont immenses.

3885 . — :f) décembre 1959 . — M . Cermolacce expose à M . le minis-
tre du travail que les bénéficiaire' de lallocation aux vieux tra-
vailleurs salariés, pensionnaires dams des élablissenlenis hnspilaliers,

u'ragui p ent avec un long relard la fraction de celle allocation qui
leur revient an litre o d ' argent de !iodle .. . Il lui demande les
mesures qu'il compte prendre afin qu'en simplifiant les remaillés
administratives les vieux travailleurs pui s sent entrer en possession,
sans Inn_ délai , de la pari de l'allocation qui leur est destinée en
vertu de la législation en vigueur.

3886. — :ln déeetnlhre 1959 . — M. Robert Sallanger, se référant à
la répnnse donnée le -̀a décemhre 1959 à sa gneslion écrite u" 3037,
demande à M . le ministre de la construction de ventiler les chiffres
fourni ; dans celle réponse, par catégorie d 'offices (départements,
intercommunaux . couununaux) dama la nubile forme que celle qui
avait él .i retenue par son prédéçesseur à une question identique
!fi . 2710) du 16 octobre 1956.

3887. — 20 déi unbre 1959 . — M. Jaillon exnnse :r M . le ministre
des affaires étrangères que le u ;oovejnenenl soviétique, profilant
de l ' effondrement dru cours des titres russes, enn séculifs à l 'acte de
reniement de bi delle, a arguis, dans u' ; but d'amortissement anti-
rip} de grandes quanlil . ' ; de litres ; aie les porteurs, bien que
sinistrés de guerre, n 'ont jamais liénélidé ci ' aueun appui et ont été
laissés dans l'abandon le plus complet ; que celte situation a pro-
voqué de leur part des destuelions isnisidéraIbles de titres, p rati-
quées au seul profit d ' un advcrs•uire dépourvu de scrupules . li lui
demande : 1° si le f ;ouvernemenl est en mesure de déterminer, Infi me
approximativement, la proportion des rachats de litres effectués par
le Gouvernement soviétique; s'il peut indiquer où sont pas s és
ces titres, s ' ils ont été rapatriés en U. R . S . S ., s ' ils ont été
détruits et, dans le cas contraire, s'ils ne risquent pas de revenir
sur le marché ; ;t . si le Gouvenenicnt français est en mesure de
déterminer, moue approximativement, la proportion de titres détruits
par les porteurs ; 4 . ;ru cas où le Gouvernement français rie possé-
lierait pas les reneeisineinenk visés aux Unis premiers parairapbrs
ri-dessus, quilles mesures il envisauc de prendre pour faire le point
et ne pas se laisser prendre au déporuvii, dans l'hypothèse où il
aurait à discuter du règlement Coi solde des titres, dont le nombre
est certaineruent réduit dans des proportions considérables ; 5° quelles
seraient les mesures à prendra pour sauvegarder efiencement le
salle de la créance contre tonies nouvelles détériorations et si le
Gouvernement envisage de prendre ces mesures ; 6" si le Gouver-
nement a l'intention, dans le cabre d'une solidarité orcidentalp
bien compri s e mea: les autres (..résumais de. Grande-Itretagne, d'Alle-
magne, de Itelsigne, de Suisse, des l'ays-Iras et des U . S . A. de
denuander l'inseriplion du problème du remboursement ou, tout
au moins, de la reprise du service des iuléréts lies titres, à
l'ordre du jour de la prochaine couférenre dite « mt sommet .;
7" si, tiers le cadre de celle méiim sol!darilr, tient M . le Premier
ministre a tilit qu ' elle devait jeune dans tous les domaines, le
Gouvernement envisage, en aeeerd arec les autre; créanciers do
la Russie, de poiler cette greslion devant l ' 0. N. l'. à l' occasion
de l'examen du problème de l'aide aux pays sous-développés . en
demandant aux Nations Unies de formuler pour le moins . un avis
sur les actes ale renicnu'n1 et de ennlisealion qui .ne surit produits
et peuvent encore se produire, Ilotanunrnl à l'occasion d'un change-
ment de gouverner'^nl dans les pays que l'on se propose d 'assister
et que l'or( assiste déjà, étant donné que l 'aide étant fournie par
des recel tes budgétaires, les (m'anima bles des nations prêteuses
entendent être rassurés, au préalable, et que les porteur s .dc litres
de pays défaillants entendent recevoir réparation.

3888. - :3n décembre. 1959 — M. Jaillon se référant à la réponse
1lonrnée le fi septembre 1959 à sa question écrite u « 1295, expose à
M . ie ministre die affaires étrangères qu ' aux termes de celle
réponse un recensement des )riens et iii térdls français en Russie
a été effectué en 1919 sur ia base des déclarations rendues obli-

gatnires par le décret du 10 septembre 1918, lui demande : 1° dans
quelle administration ou dans quel organisme se trouve le rincu
ment concernant ce nettenscniernt, et s' il est possible d'en obtenir
co nnturieatiun ; 2' s'il n'estime pas opportun, étant donné que,
depuis quarante ans, un certain nombre de déclarants ont disparu ou
ont détruit leurs titres de créances ce qui a eu pour résultat de dimi-
nuer dans une proportion tris appréciable le Imitant des sommes
que nous doit l ' IJ . It . S . S . et ce qui devrait, par voie de conséquence,
lui faire mieux aecepler mie rcveudirations, de faire procéder à un
nouveau recensement ayant pour (objet ii 'sifOrmer la pérennité de
tins droits et qui per,urlliait de sr.urnellre à l'IJ . R . S. S . une
demande plus précise, ayant davantage de chances d'être agréée;
3° étant donné que l'li . lt . S . S . pratique elle-mémo la politique
de prêts aux nations sers-développées, avec stipulation de rembour-
sement de capital et d 'intéréts, ainsi que les nations européennes le
faisaient à son égard il y a cinquante ans, ce qui constitue la néga-
tion du principe de reniement de telles delles et étant donné que les
titres d ' emprunls russes sont des contrats iuteruationaux compor-
tant option de paiement en devises différentes sur des places
étran ères, s'il n'est pas possible que la France, qui est de loin
la plus importante créancière, prenne l'initiative, au nom des
nalions'représeniées à Moscou, qui se sont élevées en 1918 contre
le reniement des dettes russes, de porter la question devant l'0 . N . U.

3890 . — 30 décembre. 1959. — M. Jaillon expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'au cours d'une allocu-
tion ii des hommes d'affaires français, M . l'ambassadeur de I ' IJ . R.
S . S. aurai) prononcé les paroles suivantes : u Vous avez besoin de
commandes pour la production de l'industrie française. Nous vous
passerons ces commande, niais l'octroi de crédits augmenterait
considérablement ces achats . Con; ne pouvez pas douter que nous
rembourserons honnélemenl, et dans les délais fixés, les sommes qui
nous aurons été au :e idées . . . Il lui rappelle que, dans le passé,
la France a déjà accordé à la Rus s ie des fusils t"ès imtaurlants pour
son équipement : chemins de fer, usines, mines, houillères, puits de
pétrole . iustitulions de crédit, édilité des villes de Moscou, Petro-
grad, 1'i(Sls, Ode . a, etc.. I lui demande : 11° si le Gouvernement
russe a manifesté récemment son inleutien de .i rembourser lion-
nélemenl et dans les délais fixes . tes prêts qui ont été accordés
à la Russie, pour son équipement, et qui sont en souffrance, eapilal
et intitréls, depuis quarante ans ; 2" si le Gouvernement français a
enfin obtenu une réponse aux nombreuses demandes qu'il a adres-
sées au t ;ouveruenreot russe pour le règlement des dettes ; 3 0 si le
Gouvernement français est fermement décédé à subordonner tout
octroi de crédit ; on de garanties en faveur d 'affaires cnmmerciates
avec le Gouvernement russe au ri'glemcut préalable des delles russes,
dent le mnntanl est infiniment supérieur aux profils columerciaux
qu'en retireraient certaines firmes favorisées, au détriment de l'épar-
gne française et du patrimoine national .

	

-

3891 . — 20 décentre 1959 . — M . Jaillon expose à M . s ministre
de la justice qu'aux termes de l'article 17 de la lot n o 59-9it) du
;t juillet 19:0 portant amnistie s L'amnistie enlriliuc, sans qu'elle
puisse jamais damner lieu à restitution, la remise de toutes peines
principales, , ai :ressuires ou cornpléutclibairis, notamment de la relé-
gation, ainsi que de taules im :aparilés ou déchéances subséquentes,
(..Ilium aussi elle rétaiblit sun auteur dams le bénéfice du eursls
simple qui a jiu lui être accordé Ions de la eoudanmalinn arts.
rivure . . Il lui demande si l'on peut coiisidérer que le retrait du
permis de coiduire prononcé par l ' autorité préfectorale à la suite
d ' infractions aujourd'hui amnistiées constitue une peine accessoire
et si, en conséquence, tes uutriI ' ilés compétentes ne doivent pats
restituer le permis à ceux qui justifient de l'amnistie de leurs
condamnations.

31Nl. — 30 décemhre 1959 . — Mme Aymé de La Chevesli+re
demande à M. le ministre des affaires étranger« s ' il peul Ini .faurc
conmuilrc le nombre des retraités ininçais du . Marie ; béneficitiires
de la loi u" 56-782 du i aie 1956, relative aux Cnndiliufns de reclas-
sement des innclionnaires et agents français des administrations et
services publics du àlau'nc et de Tunisie, ainsi que le nombre des
retraités français du Marie décédés depuis la promulgation de celte
loi.

3893. — 20 décembre 1959 . — M . Legroux demande à M . le Prs>
mien ministre : I•' si I 'rn•dnuuance n" 511. 115 dn 7 janvier 1959 rcl .i-
live à la voirie de ; rullerlieilés locales est applicable à l'Algérie,
l'application des dispositions de re lexie étant souhaitée par de
nombreuses communes tics . départements algérien ; : 2° dams .e
négative, s' il est lane ses intenliu is de rendre les dispositions du
celle ordOivauce applicables à l'Algérie.

3894. — 30 dérernhre 1959 . — M. Le Roy Ladurie demande à M. le
ministre des finances et des affaires iconémiques : J e quelles 'sont
les taxes sur le chiffre d ' affaire ; qui peuvent tare évenlucllcntent
durs par un propriétaire exploitant lui-utéme, avec. des ouvriers
bùcberuns travaillant avec les outils manuels habituels, une foré(
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lui appartenant, en ce qui concerne : les ventes de bois de chauf-
fage, étant précisé que ce bois est mis en stères sur la coupe
ell e-mime ; les renies de grumes ; les veules d'écorce de chêne
recueillies sur p lace ; _'° si ce propriétaire débile, à l 'aide d'une scie-
rie ne servent qu'à cet usage, en traverses de chemin de fer
non équarries, les grumes de rebut (lordues, malades) qui n'ont
pas pu étre vendues eu raison de leur défectuosité, quelles sont
les taxes qui peut-cul +ivculucllenneul élue ducs ; miune question
pour le cas of:, au lieu de débiter ià la scierie les grumes de redut
en traverses non équarries, ce i ruprié(airu les aurai nage en traver-
ses utilisables en l 'élut ' sans que l'acquéreur ait à y apporter de
modifications appréciables.

3805. — 30 décembre 1959 . — M. Van der Meersch demande à
M. le ministre des anciens combattants s'il n'estimerait pas juste
que la mention mort pour la Fraure . . suit aenurdée à des muti-
lés ayant souffert pendant des années et qui meurent de fatigue
et d 'épuisement, connue elle est accordée, à juste litre, à ceux
tués directement en combattant, en particulier en faveur de ceux
de 101i-1918 dont la veuve a reçu une pension de veuve de guerre
et les enfants le titre de pupilles de la nation . Ne pourrait-on pas
assouplir la législation en cours pour accorder plus libéralement la
meuttun sollicitée.

3086 . — 30 décembre 1959. — M. René Schmitt expose à M. le
ministre des anciens combattants que ; lorsque le corps d'un mili•
taire merl p our :a France eu Algérie est rapatrié, I Elat alloue aux
communes une somme de 1500 francs pour participation aux Irais
d'inhumation ; que celle somme, souvent complétée par le budget
communal, est très inférieure aux frais causés par une inhumation
décente et qu'ainsi les familles déjà douloureusement frappées mil
à supporter des suppléments de frais parfois considérable, . Il lui
demande si l'cllocation furfailaire ne pourrait Ore relev é e afin de
tenir compte du coût réel de l ' inhumation et de certains frais
accessoires mais indispensables, tels que l'impression des faire-
part, la publication dans la presse, etc.

3897. — 30 décembre 1959. — M . Diligent demande à M . le ministre
des armées sol est exact que la curnutissiuu mixte Education natio-
nale-Armées a dressé une liste des écoles techniques de spéciali-
sation au liure desquelles les élèves peuvent bénéficier d ' un cursic
d'incorporation et s'il est exact que celte p iste comprendrait Ics
établissements suivants : instilul du froid industriel, Paris ; écule
supérieure de fonderie, Paris ; écule supérieure de soudure autogène,
Paris ; inslilut supérieur du béton armé, Jlutrseil e ; école françai>e
de meunerie (section supérieure) . Parus ; institut d 'enseignement
supérieur textile de France, Paris ; école supérieure d'application
des corps gras ; école supérieure d'applira:lion (le l 'agriculture tro-
picale, Paris ; écale nalionale supérieure des pétrole :, Itneil ; se;tiun
des ntalhétuatiques appliquées de l ' iusliiut polytechnique de Gre-
noble ; institut supérieur des matériaux . II lui demande si cette
liste est limitative et définitive, et quels sont les critères qui ont
servi à son élaboration.

3898. — 30 décembre 1959. — M de Villeneuve expose à M . le
ministre de la 'santé publique et de la population le cas sitilant:
une des pièces de la maison d'un citadin d'une ville de moyenne
ing p ortnitre est inondée à intervalles réguliers par des eaux d'infil-
tration en provenance d'une pièce de l'imuneuble voisin . Le seesice
de santé alerté cuis leu le le fait mues refuse d ' intervenir sous pré-
texte que les agenls de la prophylaxie n'ont point qualité peur
s'introduire dans les preipriéltes, et renvoie le plaignant à la juri-
diction des tribunaux ordinaires . il demande si celle théorie est
bien fondée el, dans l ' affirmative, à quoi se résument les luuctiens
des agents de la prophylaxie.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l'article 138 [alir'ias 4 et Gj du règlement .)

2288. — 8 septerfbre 1959 . — M . Palmero demande à M . le minis-
tre des Ig names et des affaires économiques devant Il+ crise qui
atteint l'Industrie automobile, il u ettvleaëe pus de diminuer les
taxes qui frappent l'essence, à la faveur notamment de l'utilisation
prochaine du pétrole au Sahara arrivant par l'oléoduc d'llassi-
Alessaoud-Bougie.

M11 novembre 1959. . — M . Cermoiacoe rappelant li M . le
Ministre' des finances et dos affaire* économiques les dispositions de
l'article 169 de l'ordonnance n e lité-1374 du ai) décembre 1938 fixant
les conditions dans lesquelles, pendant lin délai de cinq ans, les
fonctionnaires civils de l'Elat et des établissements publics de l'Etat

pourront faire objet d'une mise à la retraite anticipée, lui demande:
l e quelles sont, par corps, tes nouvelles limites d'àge prévues par
le paragraphe Il de l'article 169 ; 2. quel est, par corps, le nombre
de fonctionnaires civils de l ' Etat et des établissements publics de
l ' Etal mis à la retraite en application des dispositions du para-
graphe II du ttiétne article ; quel cil, par curps, le nom tire de
fonctionnaires ciels de ! ' [luit et des établissements publies de l ' Eta(
mis à In retraite d 'o(tire, et admis au béuélire d ' une pension d ' an-
cienneté à jeuissaut' immédiate, en application des dispositions dei
paragrapbes 111 et 11' de l 'article précité.

3028 . — 5 novembre 1959. — M. »envers demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles
il croit devoir autoriser l'exportation de cossettes de chicorées, alors
que la récolte de racines sera, en 1959, réduite de moitié par rappo rt
à celle . der années piécédeules . li ajoute qu'il ce jour, les planteurs
de racines de eliicurée se plaignent de ce que l'excédent de leur
contingent de itu n'a pas encore donné lieu à ' p aiement. Il lui
signale que les planteurs ne sunt pas payés de leurs livraisons de
racines qu ' au fur et à mesure de la vente des cossettes par les
sécheurs.

3039. — G octobre 19 :,9 . — M . Fréville expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, de la Corlgtaraisun des
listes d ' aucienneié au 31 décembre 195 :1, veille de la date d ' entrée
en vigueur du statut unique du cadre A de la direction générale
des impôts, il apparaît que les dispositions différentes appliquées
dans les services des contributions directes, des contributions indi-
rectes et de l'enregistrement, en matière d 'avancement et de
recrutement des employés supérieurs, ont abouti à nu retard d 'an-
cienneté de plusieurs années au détriment des inspecteurs prin-
cipaux des contributions indirectes ; que celle anomalie parait
résulter, depuis 1919, de l ' absence de coordination entre les trois
services, ce qui a entraiué l'applica(i p n de dispusilious différentes
tour chaque régie ; que la liste unique qui va élre soumise à
l'op robalion ministérielle et qui, d ' après la nole du G mai 1959
de tai direct uu générale des impôts au suas-cUr+ti(é d ' études, +, cnns-
tilue l'aboutissement de l'harmunisatwn .. nuit seulement n'bar-
lttoilise pas les carrières, mais aggrave encore le déclassement des
employés supérieurs des .contributions iudirecles Il lui demande
quelles mesures il il l'intention de prendre pour réaliser une
veinLiJle bar•uuen :salien des car rières (alignement à l'ancienneté
de services comparables sur les plus favorisés d'entre eux, des
agents issus des trois régies) déjà promise aux employés supérieurs
dus contributions indirectes recrutés aux concours de 19t2 à 19i5
com p te inspecteurs, et à partir de 19; J comme inspecteurs 'princi-
paux, ce qui permettrait aux agents placés sur lu liste unique au
Inème échelon avec la mémo ancienneté et au rang le plus voisin,
d'avoir été riununés inspecteurs principaux à la noème époque.

3068 . — 9 nov embre 1959. — M. Dalboe attire l'attenilc q de
M . le ministre des fnances et des affaires économiques sur les
revendications formulées par la généralité des assujettis aux impôts
sur le revenu en ce qui concerne; le délai do dépôt des déclarations
fixé avant le les mars. ' Elaut donné que les dérlaratiuns Iiseales
deviennent de plus en plus compliquées ; que, très souvent, les
petits commerçants, propriétaires, représentanls ou salariés reçoi-
vent tardivement leurs relevés de commissions ou de salaires de
l'année, les copseils et comptables étant surchargés de travail, que
très souvent aussi l'administration tee met les formules de décla-
ration à lit disposition effective des contribuables que dans le cou-
rant du alois (le février, il demande s'il ne serait pas possible
d'envisager de reporter l'expiration du délai des déclarations fiscales
à la date du 31 mars.

3075. — 9 novernhre 1959. — M . $égué rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux finances et aux affaires économiquesque, dans lu discus-
sion de la loi portant réfo rme du contentieux et aménagements fis-
caux, il a opposé l'article 40 de la Constitution à un amendement
tendent à obtenir amnistie des condamnations minimales encourues
pour Jnfracliuns aux codes douaniers et fiscaux . L'amendement sti -
pulait que les amendes devaient étre préalablement payées . Il lui
demande de chiffrer avec précision la perte de recettes qu 'aurait
eniramcc une amnistie prononcée après paiement des amendes, qui
comporte nécessairement le principal et km accessoires en vertu
mémo de l'adage : accessoriurn sequilur principals.

2580. — 8 octobre 1959. — M . Colette demande à M. le ministre
des années et des affaires eoonemiques quel est, dans le départe-
ment du l'as-de-Calais, le nombre exact des anciens combattants
à qui la retraite du combattant lut supprimée et le nombre exact
de ceux à qui elle fut maintenue puant le rétablissemenl partiel
qui vient d'étre décidé ; ou quel est ochtellemeut le nombre des
anciens comballa-Ms percevant la retraite au Inox de 3 .500 francs et
te nombre de ceux la percevant au taux ancien.
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2590 . — 13 octobre 1959 . — M. Hostache rappelle i M . le ministre
de l'agriculture qu'une or•ga tiisiilion du marché de la tomate avait
été décidée d ' un commun accord de taules les parties intéressées
au mois de février 1959. Les mesures gouvernementales nécessaires
n'ayant pas été prises depuis lors e1 celte organisation n'avant pas
été réalisée, il en est résulté une ilisufll_ ;ulve des Meublions qui
aura, en particulier, pour conséquetee de mettre les exportateurs
de concentré. de tomates dans l'iutpussibilité d'honorer tees contrats
qu ' ils avaient souscrits . Le tonnage du concentré exporté, qui étai)
nimbé de 5.000 tonnes en 1110 à 3 .800 en 1957 et à 3 .695 en 195S, ne
tré passerait pas celle année le chiffre de 2 .300 tannes . Des importa-
bons risquent d'être, d'autre pari, néeessaires . (Jr, au moment oit
le Marché commun est en coure de réalisation, il est évident qu'il
enlrainera, en France, à bref délai, l 'abandon de la culture de la
temale de conserve et le fermeture des usines de transformation si

l ' inlc•profcssion n'est pas enfin organisée pour résister à la concur-
rence italienne . li bai demande quelles mesures le Gouvernement
eou)ple prendre : 10 peur org aniser efticacemeol la profession, dans
l ' inlérél commun, des planteurs et des transformateurs ; 2 0 pour
aider, en attendant, les exportateurs à tenir leurs engagements.

2598. — t :t libre 1959 . — M . Qodonneche rappelle à M . le ministre
de l'agriculture les assurances formelles données par son ministère,
notamment par lettre du 23 juin 1959, en ce qui concerne le dépôt
d ' un projet de loi susceptible de mettre fin aux plantations fores-
tii . res di ordunnéee qui ee multiplient en de. nombr eux points sur
les Ierraine agricoles et causent un préjudice grave et croissant à

l ' agriculture dans les régions oit elles sdvissenl . Il lui demande dans
quels délais et sous quittes tonnnes il entend proposer à l'Assemblée
les éispusitiuns urgentes qui s ' imposent pour nuetlre llu à ces abus.

3096. — 12 novembre 1959 . — M . Falala expose fi M . le ministre des
finances et des affaires oconomiquce que l ' ordonnance m° 58-137i
du ee décembre 195s parlant lut de linaires pour 1959 a, dans son
erlicle 11) , limité la ua(ssiuin du fonds d'aumrlisseruent des charges
d 'éteclrilb:alian à I'atlégenteil des travaux agréés avant le :11 décem-
bre 195e. Dans son application, celte mesure s 'est révélée très
prrjudiciab :e aux iulénIte des collectivités fucales, car les charges
supportées par elles sont naainlenaunt 1 .5 fuis supérieures à celles
du régime aualérieur (°_9,5 p . 100 du nauntanl des travaux au lieu de
15 p . Dei en moyenne) . Celle situation est d ' autant plue grave que
ces dispeeit'uus sont inlerienues au moment nit le renforcement
des réseaux anciens repré-entait une ouvre Importante, extrérne-
mcnl ur_ente et coùlense, est inulispensahlr, afin de satis'aire
l ' cxpan s iuu des besoins . Il lui dennaude s ' il ne lui parait pas opportun
de rétablir Ive; interventions du fenils pour le Ileaucentent des mou .
veaux ',segmentesies à partir de 1960.

31CO . — 19 novembre 1959 . — M . Radius expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le remboursement
des prèle (muserais par certaines -.Aide de crédit pour les achats
d ' opparlenents anciens, de véhicules automobiles ou Intime d'ap-
pareils ménagers, comporte non seulement le principal, niais
encore un inlérét -calculé sur la tetalilé du pré( pour toute la
durée de ce prôt . II lui demande s'il estime normal, surtoul dans
le cadre d'une politique de déflation des prix, que l'inléi•ét soit
calculé sur le montant total du prêt, pour taule la durée de
celui-ci, alors que, dits le premier trois après l'octroi du crédit,
il y a déjà retnbuuusement fractionné, et dans le, cas oit l'utili-
ëateur du crédit procède à des remboursements anticipés.

3128. — 13 novembre 1959 . — M . Palmero signale à M . le ministre
des finances et des affairés économiques les ilupertectiuus de la lui
de sepletnbre 11115 sur les ',cliques civiles et :l'Hilaires eu ce qui
concerne les veuves r•emcu•iu.es q p u perdenl le béndllce des augtnen-
talions à dater de leur nouveau mariage, cl lui demande s ' il compte
prendre de nouvelles dispositions pour éviter la constitution de
loyers illégaux, celte loi encourageant le concubinage.

3145. — 13 novembre 1959 . — M . Deshors signale à M . le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre la publiculiin de trois concours
réservés à des funcliennaires du cadre li d'après lesquels, pour faire
aile de candidature, d Liait nécessaire pour le premier d'avoir
«cinq ans de services comptant pour la retraite .. ; pour Je second

cinrj ans de services civils comptait( pour la retraite» et pour le
Iroisicme • cinq ana de services administratifs complant pour la
reiralle o . Selon-ces formules un peu variables, peul-on considérer
que le servie:, militaire du temps de paix et du temps de guerre
temple comme servit> : et rentre dans les délais précités . Il semble-
rutil que la réponse doit dire positive, dut toutléntcnl it l'article 3 du
l'ordonnance du rt octobre 1958, qui apporte des précisions sur Cer-

tains droits et avantages aux militaires et combattants devenus
fonctionnaires ou déjà fonctionnaires et précise «les services effec-
tifs accomplis par les militaires de' la réserve rappelés sous les dra-
peaux entrent eu compte pour le calcul de l 'ancienneté de services
exigée pour l'avancement, la consti'utiuu et la liquidation des droits
à pension ..

3156 . — 16 novemlee 1959 . — M . Caillemer demande à M . le
ministre de l ' information pour quelles raisons et sur ordre de qui
le journal parlé télévisé, le 11 novembre 1959, à 13 heures, tout
en annonçant qu ' il va donner la transmission intégrale de la centé-
renee de . presse du général de Gaulle, a supprimé le passage
concernant les pays subjugués par l'Union suviétique . Ce passage
qui commençait par Ics mots : u Sans duale ce mime régime, dont
la Russie s'est servie pour gouverner de force par personne Inter-
posée le territoire de ses voisins d'Europe .. .» se 'erminait par cette
constatation :	 si les populations de ces pays pouvaient s'exprimer
librement elles le rejellerateut à une énorme nu jorlté .. . .Les paroles
du chef de l ' Etat étaient transmises par les radios et télévisions
dlrangéris -et dans ces rondin ions il serait utile de. savoir pourquoi
elles ont été censurées par la radiodiffusion et télévision française.

3165. — IG novembre 1959 . — M . !.olive demande à M. le ministre
des armées quel est le nombre d'olficicls, sous-officiers et soldais:
10 qui ont été tués en Algérie ; 2 . qui y sont décédés par maladie;

qui sont blessés pu malades ; 40 qui restent mutilés à la. suite
de leurs blessures.

3112 . — 1G novembre 1959. — M . Pinoteau demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques : 10 s'il est pire-
effile dans une al faire judiciaire, purement civile, de taire citer
connue témoin un receveur d'enregistrement en exercice peur
obtenir de lui dei déclarations défavorables à une pallie et tirées
des actes rnéluci de sa funclion, alors qu ' il se retranche derrière
le secret pru!essinnucl pour refuser de donner à cette partie des
préciéous destinée-: à permettre fa contradiction ; _o quelle serait
la procédure à employer pour obtenir, dans re cas, la levée dot
secret professionnel q uant aux déclarations qui pourraient être ainsi
faites.

3164 — II novembre 1959 . — M . Rousselot expose à M . te ministre
dei affaires étrangères que, lors du voyage en U. IL S . S . dei
représentants de la France ceux-ri auraient, dit-on, abordé le

'problème du recouvrement ded ct•é :meci de notre épargne sur ce
pays, M . Khrouchtchev leur aurait népondn : . . Les dégmtts causés
en ltussie lors de :'intervention des Alliés compensent la delle n,
il fait observer : l e que ces dégats furent lu fait de trois Nations;
Grande-liretagie, Etats-Unis et France ; 20 que les créances anciennes
sur la Russie sont réparties d ' une façon très inégale entre ut
grand nombre de, pays, notre pays détenant, ia lui seul, les trois
quarts envir on) du total ; 3 e que le Gouvernement de Moscou a défi
procédé à uu amortissement massif de sa delle ; ho qu'au cours du
voyage en Russie du premier miuislrc britannique, M . Kbruuchtehcv
a promis à celui-ci de s'intéresser au sort des: porteurs anglais de
titres russes, alors qu'il a déclaré à un homme d 'affaires américain
qu'il ne s'occupe rait certainement pas des autres ; 5 . que les
conférences pleines ainsi que 1a—prochaine visite à Paris de
M . Khrouchtchev fournissent une occasion unique de reprendre
l'étude du problème dans toute son ampleur . II demande s'il
envisage : a) de detnetder it ses partenaires de Grande-Bretagne et
des Etats-Unis de taire jouer la snlidarilé occidentale pour la
répnraliutn des dégdts causés de concert en Russie (il n'est pas
équitable de faire supporler à l'épargne des charges qui ne lui
incombent en tien) ; b) de tenter une fois encore de reprendre des
négociations avec,, l'U . Bi S . S . pour le règlement équitable do ce
douloureux problème { dont l'épargne française supporte le poids
principal ; c) en ras de refus de M . Krourlilehev, de porter la ques-
tion devant les \plions-Unies, dans le cadre actuel de l'aide aux
pays sous-développés dent elle ressort iudiseutablement.

3185 . — 17 novembre 1959 . — M. Diligent appelle l'attention do
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur let
dt(!leullés de trésore rie que renrontreml les importateurs de laines
lavées par suite de la réglementation actuelle concernant te pale-
ment de ln T . V. A . et de la T. E . T. Il lui demande, si, pour
éviter les inconvénients résultant de la procédure actuellement en
vigueur et qui risquent al'enpéeher les importateurs de se livre:
à de nouvelles affaires, il ne serait pas possible d'envisager une
autre réglerncnluition, soit en auto r isant les Importateurs, au
moment oit ils palets( s aut contribuli uns Indirecte, le montant dei
taxes porté sur . les factures, à déduire de ce montant la '1' . V . A.
et la T. E . T. ac.quitlées ;ors de l'ellivte en douane, soit en d'en-
dent aux laines laudes le régime actuellement en vigueur pour let{
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laines en suint et les déchets de laines, lesquels sont importés
en ,< suspension de taxe e , ce qui ne causerait aucun préjudice au
Trésor puisque celui-ci encaisserait les taxes deux ou trois mois
après l'importation, et ce qui aurait l'heureux effet d'alléger la
trésorerie des imporlaicurs et de simplifier les comptes.

3187 . — 17 novembre 1959. — M . Cruels expose à M . le ministre
des affaires étrangères que la presse Irauu_aise a cru devoir préciser,
à lu suite de l' annonce faite par M . le Président de la République
de la visite à Paris le 15 mars Pte de M . Khrouchtchev, tue le
séjour en France de notre hôte soviétique serait d 'une quinzaine de
jours. Compte tenu, d'une part, des liens étroits de subordination du
parti communiste au Gouvernement soviétique et de son opposition
permanente aux intéréls politiques de la France et, d'autre part,
de la confiance que euntinueul a placer dans la France les peuples
des Etats opprimés d'au-delà du rideau de fer, il lui demande s'il
n'estime pas mn séjou r aussi prolongé et agrémenté de visites dans
nos provinces comme rentraire à la fois à la sécur ité intérieure
de l'Elat et à la stipulation internationale de la France.

3196. — 17 novembre 197,9 . — M . Mignot attire l ' allenlion de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur les disparités
sensibles et apparemment injustiliée ., auxquell es a donné lieu la
revalorisation de la prime de risque accordée à certaines catégories
de foneliennaires. Ces es téguries sont essentiellement : la police, les
douanes et l ' administration pénitentiaire . Lorsque, au les jonier 1958,
cette prime fut revalorisée au profil des agents des, douanes, les
personnels de l'adminislralion pénitentiaire Ife liénétieièrent pas
de la tuajm•atinn, motif éden' donné que leur alignement sur ce
point avec les personnels de la peltce était à l'élude et présentait,
pour eux, plus d'avantages . Cependant ce projet a del dire aban-
donné el, en raison des rigueurs fnanct'res, les intéressés vont rece-
veir une prince d ' un nunlarit égal à relie penne par les agents des
douanee, mais celte revalori s ation prendrai) effet pour eux seule-
ment dn f er janv ier 19fai au heu du l er janvier 1938 . Les sujétions
et servitudes que cannait le personnel des services de l'administra-
tion pénrtenliaire n'ayant pas cessé d'élue difficiles, il n'en parait
que plus injuste te leur intlieer de pareilles disparités de traitement.
II rut demande s ' il n ' envisage pas d'accorder au persnnnel péniten-
tiaire celte revalorisation avec effet rétroactif au l er janvier 1956.

3196, — 17 novenbre 1959. — M . Maurice Schumann demande à
M . le ministre des finances et des affaires économiques si, dans
l'état acluei de la législation, l 'arlicle 1597 du code général des
impets demeurant en vhrutcur, il est conforme à ladite législation,
pour un conseil municipal, d'augmenter la taxe sur les chiens.

2130. — 23 octobre 1939. — M . Waldeck Rochet expose à M . leministre de l'éducation nationale que, par circulaire en date du
s1 décembre l'3tt , M . le directeur des services d'enseignement de
la Seine a attiré l 'atlenlion des maires des communes suburbaines
sur l'intérdt qu'il y aurait, quant à la continuité de l'efficacité du
service scolaire, à limiter le nombre de mutations des instituteurs
en offrant aux membrus tau corps enseignant des possibilités de
logement sur le territoire- de In commune off ils exercent ; que la
municipalité de Stains, disposant d'un terrain à proximité d'un
nouveau groupe scolaire, avait décidé d'y édifier un immeuble
locatif et de réserver, au profit d'instituteurs, une grande partie

_de ces nouveaux logements ; flue celte municipalité ayant demandé
le principe d'une subvention a été Inforutuée par son département,
en date du 16 tsars 1959, u que M. le contrtitcur financier, saisi
de celle question, a fait savoir que la ville de Stains étant située
dan, la Seine, département osa réglementairement seuls les direc-
te irs sont logés, il convient tic ne pas créer de précédent suscep-
tible d'sam. invoqué par 'l'autres commutes, aux prises avec les
mômes - dif0oulles de logement du personnel enseignant e . En
s'étonnant d'une telle répose qui limiterait, dans le département
de la Seine, le droit 'nt Iopemenl des membres du corps enseignant
défini par la lot du 19 juillet 1x99 et le décret du 2.5 octobre 1891,
il lui demande soit tic in confirmer, soit de l'infirmer, et de lui
luire connaitre à quel texte légal réglementaire elle se réfère.

3~. — 12 novembre 1959 . — M . Weber, attirant l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la 'population sur la
complexité dei lexies réglementant l'aide aux deshérités et plus
particulièrement aux «gens du 3. àge u — et sur la multiplieilé
des formalités à remplir pour obtenir le bénéfice des avantages
modestes prévus par ces textes — lui demande s'il envisage de
soumettre au Gouvernement et au Patientent des dispositions ten-
dant . l e à simplifier, en la matière, les textes et lès démarches ; 2e .à
définir des barèmes pins conformes aux réalités et aux besoins;
3° ii attribuer . enfin aux catégories susvisées des allocations plus
dignes de l'être humain qui, après une vie de travail, dans un
esprit de justice et dans le respect .des nations de solidarité et de
charité, ne duit pas Cire réduit à une mendicité larvée .

3216.— 13 novembre 1959 . — M . Rieunaud demande à M . le ministredes finances et des affaires économiques que les articles 13 et 49
du décret du 30 autlt 1 11157 portant statut du personnel de la caté-
gorie A de la direction générale des impôts (services extérieurs)prévoient l'inlégration des agents de celle caté g orie sur une liste
unique . II lui demande : 1 u si cette liste unique, et notamment
celle des directeurs départementaux, directeurs adjoints et inspec-
leurs'prineipaux qui, d ' après ses informations, serait actuellement
établie, sera prochainement approuvée et publiée ;'2° si les décretsrelatifs à la revision des pensions de retraite . des agents de la
catégorie A précitée, retraités anté rieurement au t ee janvier 1936
(app icalion de l'article L. 21', alinéa 3, du code des pensions
civiles et militaires de retraite), sont en cours d'élaboration, alla
tue les intéressés a y ant déjà atteint un certain âge puissent obtenir
dans un bref délai, (lis la publication des listes uniques, ta revision
de leur pension de retraite, en raison de leur assimilation avec let
nouvelles catégories.

3232. — et novembre 1939 — M. Crouan demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques en valu de quelles dispo-silaun .; légales fin r,i _leineulaires nouvelles, les pintons 'cleu•s
ont cité lentille pour 1933 au rôle de la patente, alors que l'article lihi
du code général des impôts en son paragraphe 8 affranchit, notam-
ment, de cette contr ibution : les pi•cheurs, alors môme que la
barque qu'ils montent leur appartient, les ins•.rits maritimes se
livrant personnellement à la p tche dite palerons, crustacés, mol-
lusques et autres produits de la pelle et effectuant eux-nüa unesla vente de ces produits . Les patrons pécheurs paraissent remplir
pleinement les conditions (l'exonération ci-dessus et ne sauraient
Klee assimllde à des armateurs, martres de 'barque, de bateau ou
de gabare truposés depuis toujours au rôle de la patente.

3237. — 19 novembre 1959. — M . Le Pen demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il est exact qu'une société qui
vient de déposer sun bilan, laissant ut passif important et entrai
riant lit mi-e au cha;mage d'un millier d'eihplov'és, est redevable
vis-à-vis de l'Etat d'une somme d'environ un milliard de frocs et
si, compte tenu des marchés passés avec certain' ministère, il
munie ordonner une enquéte pour connattrt les responsabilités
engagées par une telle situation.

3246. — 19 novembre 1159 . — M . de $esmaisons demande àM . le ministre des finances et des affaires économiques dans quelles
conditions et Ouilles s'exercent : 1. le droit de vielle des agents
des contributions indirectes à l'égard des viticulteurs et des caves
coopératives ; 2. le droit de visite des agents des douanes en
matière de contrûle de l'utilisation des carburants agricoles détaxés.

3253 . — 20 novembre 1959. — M. Battssti expose à M. le ministre
des finasse» et des affaires économiques le cas ou un propriétaire
loue, en meublé, et à un seul locataire, son immeuble entier . II lui
demande : A) quelles sont !es charges fiscales qu'il doit régler et
'quelles sont les déclarations qu'il duit souscrire auprès des diverses
administrations, et notamment : 1)) auprès de l'administration de
l'enregistrement : déclaration de location verbale en réglant les
droits d'enre"hlretnent de ladite location et la taxe perçue pour lu
compte du fonds national d'amélioration de l'habitat ; en ce cas
ces droits et taxes doivent-ils titre perçus sur l'ensemble du lover
ou simplement sur le montant du loyer de l'immeuble nu (esreptinn
faite du loyer des meubles) ; 2" auprès de l'administration des rontri-
butions directes : le propriétaire est-il soumis à la patente de limeur
en meublé le fait de louer un immeuble en meublé ne pouvant
constituer pour le propriétaire la profession de loueur en meublé;
30 auprès de l'administration des contributions indirectes : le pro-
priétaire est-il soumis aux déclarations trimestrielles et doit-Il acquit-
ter la taxe de 8,50 p . 10 sur le mentant total du inyer ; nt quelles
sont les charges dent le propriétaire est en droit de se faire rem-
bourser par le locataire.

3261 . — 20 norcmbee 1959. — M. Davoust rappelle à M . le
ministre dos finances et des affaira économique. su réponse du
20 octobre 1959 à la question écrite n e 1976 et lui demande à
nouveau s'il ne conviendrait pets d'accorder l'exemption de patente
prévue en faveur des adjudicataires de droits de place dons une -
seule comunune lorsque le mentant de l'adjudication est inférieur
à Io.t«UO F par an, aux adjudications elles-mttmes et non aux
titulaires de ces adjudications, alla : l e que soit respectée la mette
de l'égalité devant l'impôt ; 2 . que ne soient pas drartés de cer-
taines adjudications par le moyeu d'une charge Oseille écrasante
les edjndicatulres professionnels au bénéfice d'adjudicataires occa-
sionnels ; 3• que soit respecté l'avis du conseil d'Etat disposant que
ce sont les actes qui doivent dire imposés sans considération pour
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la personne qui les arcomplit ; .l que les communes, enfin, ne se
Irnin•ent pas contraintes de Miller avec des adjudicataires occasion-
nels de tacon désavanlageuse pour elles et empêchées de faire
ulileu,ent appel à la ciment-renne professhnmelle injustement anni-•
bilée par une disposition fiscale réservée pour elle seule.

3262 . — 20 novembre t959. — M . Davoust, se référant à la réponse
donnée le 20 octobre 1959 à la question écrite n e 1815, demande
ii M . le ministre des finances et des affaires économiques : 1° pour
de p restations commerciales consislaat notamment eu fournitures

p
elles raisons les communes qui, en sus des droits de place et

ele stationnement, perçoivent sur les usagers des marchés Je prix
de matériel (lentes-abris, tables, tréteaux, etc .), sont considérées
par l'adminisration des contributions indirectes comme n'ayant pas
d'activité commerciale, et pour quelles raisons, au contraire, les
adjudicataires des communes qui s abstiennent d'effectuer la moindre
opération commerciale et n'ont qu'une activité fiscale, les droits
de place et de stationnement étant des taxes assimilées aux contri -
butions indirectes, sont considérés par la môme administration
crame ayant une activité coinn,erchile, alunit que, en droit comme
en fait, cela est faux ; 2. pour quelles raisons l ' administration des
contributions indirectes prétend que les opérations fiscales des
concessionnaires de droits communaux constituent une activité
commerciale, alors que la direction générale des impôts a reconnu
que, bien .que pour l'établiseernent de la taxe proportionnelle
les bénéfices des adjudicataires concessionnaires et fermiers de
droits couununaoix sinon( ran g és, en vertu de l'article 35 (40) du
code général des impôts, parmi les bénéfices industriels et commer-
ciaux, ' les intéressés ne sont pas redevables de la contribution pour
frais de Chambres et Bourses de commerce, dès lors que leur
activité présente en rea gité un caractère spécifiquement non commer-
cial ; 3« si dans ces conditions, duit dire tenu pour nul et non
avenu le point de vue de l ' administration des contributions indi-
rectes qui contredit la loi et les faits et si l ' on doit prendre en
emi i p ération l'avis de la direction générale des impôts, c'est-à-
dire le point de vue de l ' admintslralon supérieure parfaitement
bufflé eu fait . puisque les adjudicataires de droits communaux,
lorsqu'ils perçoivent des taxes assimilées alye contributions indi-
reelce, ont une activité exclusivement fiscale et spécifiquement non
rnnunerelale et également parfaitement fondé en droit, puisque
les diepoeitions fiscales sont de droit étroit et qu ' une disposition
ranime celte de l'article :35 (•f « ) du code des impôts ne peut sans
abus Mtre étendue à d 'autres domaines que l'appliralinn de la taxe
prolenrtionnelle spdeialement et dune lirnilativernent visée par ledit
nrlirJe :15, e,«Inrit fait observer que les deux points de vue suivants
de l'administration des cnntrihnlions indirectes, d'une part, et celai
de la direction générale des impôts, d'autre part, ne peuvent
coexister.

3270 . — 20 novembre. 1959. — M. Caillemer demande à M. le
premier ministre pour iii elles raisons l ' ouvrage intitulé Le Question,
sari en mars 1958, a pu dire rig idité sans entrave en octobre 1959,
et pourquoi une neuveile saisie n ' a été décidée que le 16 novembre.
alors que çe' onvrai'e avait fait l ' objet d ' une large publicité et était
en veille citez• les libraires depuis plus de tr ois semaines.

3272 . — 20 novembre 1959 . — M . Lecocq demande à M. le minimes
des travaux publics et des transports quelles mesures Il compte
prendre : 1• pour que les sinistres résultant d'affaissements de terrain
dans les zones minières — en particulier à .Auhy suleut rapide-
nient réparés et lndemnisds ; 2. pour que cesse on état dont les
habitants de ces régions souffrent depuis des années comme d'un
véritable cauchemar.

3233. — 21 novembre 1959. — M. Ziller expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas suivant : une société
. A •, dont le siège est en province, est absorbée par vole de
fusion par une société . B u ayant s .in, siège à Paris . La fusion
étant considérée comme une opération intercalaire, il lui demande
si la société . A . qui agit, à partir (le la fusion comme succursale
de, la société .. h . est tenue . et Sous quellles sanctions, de deman-
der un nouveau numéro d'immatriculation pour souscrire ses décla-
rations de chiffre d'affaires.

3290. — 21 novembre 1959 — M . Lurle expose à M. te ministre
des finances et des affaires économiques lime l'on a dit et redit
avec exactitude que la fiscalité pesant sur les vins était vraiment
excessive . Mais pour ne pas diminuer celle existant actuellement,
c'est-à-dire la taxe unique, il est oppose fi l'action parlementaire
l'article 4 de la Constitution . I : artteloi 22 de la lot du 21 mai 1951,
transformé en article lit fer du rade tics impôts, indique que la
taxe unique sur les vins pourrail élre prepnrliunnelle à la valeur du
vin, c'est-à-dire qu'elle pourrait dire modifiée par erre' chaque
trimestre toutes les fois que les cours du vin à la propriété varie-
ront en plus ou en mollis de 10 p . 100 au minimum par rappor t

au cours retenu lors de la précédente fixation de tarif . Il lui
demande s'il ne pourrait pas envisager d ' user de ses propres
pouvoirs pour appliquer cet article qui dans la conjoncture actuelle
diminuerait sensiblement celle taxe unique.

3293 . — 22 novembre 1959 . — M . Antoine Cuitton demande à-M . te
ministre des affaires étrangères : 1 . si le Gouvernement entend dépo-
ser sur le bureau des Assemblées le projet de loi aulurisant la rati-
fication de la convention européenne des Droits . de l'homme et,
dans l'affirmative, dans quel délai ; 20 dans le cas où le dépôt de
ce texte paraitrait inopportun au Gouvernement, quels motifs
seraient invoqués ; :3. les objections inspirées par la situation actuelle
les départements français d'Algérie paraissant de peu de valeur, si
lee dispositions de ta convention, qui garantissent les droits des
parents en matière d'éducation des enfants, sont acceptées fuir le
Gouvernement et si, dans le cas oit elles soulèveraient des difficultés
de la part de certains, le Gouvernement serait disposé à déposer
néanmoins le projet de loi portant ratification dans les meilleurs
délais.

3310 . — 2i novembre 1959. — M . Clamons exnnse à M . le ministre
de l ' intérieur que le décret n« 5$-1155 du 29 décembre 1953 a fixé
au titre de son ministère les indices des chefs de division atlachés
principaux, attachés et allachés .stagiaires du cadre nalinnal des
préfectures avec prise d'effet au i re janvier 19ô8 ou h la date des
modifications statutaires . Or, si les civets de division ont défi
bénéficié de ces indices. il n ' en est pas oncere de mémo pou les
attachés. Il lui demande : l e ne serait-il pas possible, dans ces
conditions, de connaitre les motifs de ce retard vraiment anormal
et la date à laquelle ces attachés seront. admis au bénéfice de la
mesure prise à leur égard depuis onze mois ; 2 e en toute hypothèse
pourront-ils prétendre aux rappels correspondants ; 3• pour quelles
raison., les attachés de classe exceptionnelle dont l'indice a été
élevé à 605 n'ont jamais perçu le traitement y afférent.

3311 . — 2i novembre 1959 . — M. Waldeck Rochet expose à M . I6
ministre des finances et des affaires économiques que les dispo-
silirms de la loi n e 51.6 .28 du 23 juillet 1953 relative au révime_
des retraites des anciens instituteurs des houillères, intégrés chine
le cadre de l'enseignement public, laissent subsister des différences
choquantes entre le régime de retraite des instituteurs intégrés
et celui des autres in.sliluteurs de l'enseignement public ; qu'en
particulier, les instituteurs intégrés retraités subissent un préju-
dice d'env iron 10.000 francs par mois . II lui demande les mesures
qu'il compte prendre afin de supprimer celte injusliec et d'affilier
les instituteurs intégrés au régime des retraites des autres Insti-
tuteu rs de l'enseignement public à coupler de leur date d'entrée
dans le personnel enseignant des mines.

3315 . — 2i novembre 1959 . — M. de La Maléne demande à M. le
ministre de l'information, étant donné que le film « La Jument
verte . est actuellement projeté sur les écrans français : t e quelle
est l'utilité de la commission de censure qui accorde les visses néees-
safres pour la projection des filins ; 2e en verte de quel critère
cette commission prend ses décisions ; 3« si ce film a été autorisé
à l'exportation.

3311 . — 2i novembre 1959 . — M . Motte expose M. le ministre
des finanoes et des affaires économiques que, selon l'article 16' :0
du code général des impôts, le principal fictif départemental de la
contribution mobilière est déterminé sur la base retenue' en 19 .19
et fait l'objet, conformément à l'article 1436, d'une répartition, par
les soins des commissions communales, des loyers matriciels servant
de base à la contribution mobilière « d'après la valeur locative
d'habitation de chaque contribuable • . II lui demande : l e ers vertu
de quels textes la répartition de la cniernission communale devrait
se référer, comme pour In répartition du principal fictif départe-
mental, aux valeurs locatives retenues en 1919 ; Y à défaut d'obli-
gations légales en ce sens, quelles instructions Il envisagerait do
donner aux administrations départementales pour laisser assurer
avec souplesse, par les commissions communales, la répartition des
cotes mobilières, par exemple, selon le principe de la correspon-
dance avec des valeurs locailves se réferant à une année aussi
rapprochée que possible du celle do l'lntposillon.

3320 . — 24 novembre 1959 . — M . Robert Pallanger expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, depuis plus
de deux années, des organisateurs privés auxquels sont attribués
des honoraires élevés ont été Introduits et restent en permanence
h In caisse des dépôts et ennslgnations ; que l'anomalie que repré-
seule lintervention dans le fnnrtlorineuuent d'une lnslitutinn de
driiit public de personnes exerçant au litre d'une activité privée est
rendue plus grave encore du fait que ces organisateurs, appartenant
à des cabinets centmercieux d'organisation, et qui ont été Indivi'
dudicment engagés par contrai, se substituent aux adutinistratcury
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pour l'élude et la direction des travaux que comporte la réorgani .
salien des services . II lui demande : 1^ quel est le montant des
rémunérations et honoraires payés par la caisse des dépôts et consi•
gnations auel organisateu rs privés en 1957 et 195S et de ceux qui
sont prévus pour 11159 et 1960 ; 2" s'il est exact que le chef d'un
servir') nouveau créé à la caisse des dépôts sous lu nom d 'agence
technique et qui a le grade de directeur d ' administration centrale
(indice 800) serait autorisé ft exercer toutes fondions au sein des
sociétés créées ou ilnauiées en parliripation par la caisse des
dépôts ; 3. s'il est exact que le secrétaire général de la caisse des
dépôts (indice 756)) serait :e président directeur général d'une société
récemment créée ; 4" dans le cas ou les hypothèses visées aux 2^
et 3° qui précèdent serait vérifiées, comment se trouve respecté
le principe de la prohibition glu cumul d'une fonction publique et
d ' une activité rémunérée : 5" s' il est exact que le tr ansfert dans un
immeuble de dix étages actuellement en constr uction dans la ban-
lieue Sud de Pais, d'une partie importante des services de la caisse
des dépôts est actuellement envisagé, afin d'installer, rue de Lille,
les sociëlés ou organismes auxquels la caisse des dépftts porte
intérél, bien que les serv ices administratifs, dent le départ est
projeté, soient en rapport constant avec le public ; da dans l'affirma -
tive, les mesures qu ' il u-entple prendre pour interdire un tel transfert
contraire à la notion bien comprise .. de service public •.

3321 . — 21 novembre. 1959. — M . Arthur Conte demande à M . le
ministre de l'agriculture quelles mesures il compte prendre en
faveur des viticulteurs qui, ayant snuevril les engagements de non-
replantalinn en vertu de l 'articge 13 du décret du 30 septembre 1953,
se sont vus privés de mule sempensitiuu par le décret du 16 tuai
1959 . Il souligne que trois snlulinru semblent possibles : autorisation
de replanlation, arrachage définitif contre Indemnité, ou majoration
du quantum de l ' expinilalinn à concurrence de la quantité de vins
que l'arrachage est réputé produire . Irons l'intui ret général, il appas
rait que la dernière sudulintu est• la meilleure . En tout élut de cause
la question duit ()Ire tranchée rapidement.

3322 . — 2i novembre 1959. — M . Arthur Conte demande à M. te
secrétaire d'Etat aux affaires économiques des prévisions sur la poli-
tique glu Gouvernement à l ' égard des fruits et légumes, dans le
cadre de l'application du traité ale Jlarrlré rouanne et de la libé-
ration des échanges ; et en particulier- 1" si les prix tuinima ont
été fixés après vutriüeatiun de la valeur du système des contingents
et si ces prix minima ont peur l'ut de protége r le niveau de vie
des producteurs ou ont élé Osés en l'ondine dus exigences momen-
tanées du S . M . I . G . 11 ronstale que les prix éleb :is pour la purutte
sont Irès nettement inférieurs à ceux des trois canipa ::nes précé-
dentes, et qu'ineune me s ure n'a été prise pou r interdire l ' entrée
en France tics [ruile de qualil~- inférieure . Par ailleurs il est apparu

r
r ue le syslüute des prix minima a mal fnm•linrmé peur les raisins
e e table, la frurrlière rt 'eyanl pas été fermée aussi rapidement que
nécessaire . Le Gouverneutent a-t-il la ferme volonté que de pareils
faits ne se renouvellent pats ; 2" si le Gnnvernegnent ne pense pas
que les nombreuses mesures de libéralinn inrendiliunne•Ile prises
pour les fruits et légumes n'amènent la disparition de nombreuses
exploitations familiales.

2957. — 30 octobre 1959 — M . Cance demande a M . le ministre des
anciens combattants : I" si lu recensement de looks les victimes
de guerre pour fa g otée 195e est terminé ; 2" dans l 'affirmative quels
sont : e) le nuruln•e des pensiuunés de guerre par taux de pension
définitifs ou temporaires ; h) le nombre de veuves de guerre par
catégorie ; et In ')')robr, d' .r :cendanle ; rl) le nombre d'orphelins de
guerre ; e) la réparation, par catégorie d ' agi:, des bénéficiai res de
la 'retraite du combattant.

3324 . — 25 novembre 1959 . — M . Juskiewenski demande à M . le
sinistre des finances et des affaires économiques, quel est le
montant des sommes distribuées, pour l'année (958, à sus agents
par l ' administration de l'enregistrement, des domaines et du liutbre,
savoir : 1" an toue du fonds ee .nmun de la taxe à l'habitat et peur
chaque catégorie ci-après le montant touché et le nombre des
parties prenantes : A . — Direction générale : a) jusqu'à adminis-
trateurs civils inclus ; b) autres agents ; Il . — Directeurs départe-
mentaux : C. — Employés supérieurs ; U. — Cadre principal;
E . — antre ; ngeuls ; 3" not ules gnr'slinns et répartition pour les
autres fonds communs (art . 5, 6, travaux extraordinaires, etc .).

3325. — 25 novembre 1959. — M . Juskiewenski demande à
M. le ministre des finances et es affaires économiques quels
étaient, pour l'cuhninhlralieti dut t'enregist•cnieul, des domaines et
du li:nhre, au 1 st janvier 1! 1:12 et an I tr janvier 1959 : I . le nombre
des bureaux d 'cnregi ;lrenroal ; 2 . le nombre d'enp :uyts supérieurs;
3 . le nombre d'agent du cadre principal .

3326. — 25 novembre 1959 . — M . Quinson rappelle à M. le ministre
des affaires étranglres que parmi les nombreux problèmes de carac-
tère politique (u économique, qui sunt à résuudre par•• arcurds entrela Praire et PU . Il . S . S., il eu est un, de carau;lit re mineur sur le
1)1 ;111 genérat mais d ' importance capitale pour un certain nombre deFr•aitl;ais ; relui des cliqueill, russes contractés en France jusqu 'en
1111 ;, et dont le montant lutai, inléruls compri s, calculé à ce'
jour, atteint environ la somme de cinq mille milliards . Jusqu'à
présent, aucrul •uxurd n'a pu élis : réalisé, qui aurait mis fin à la
triste titualiun dans laquelle se sunt trouvés les souscripteurs fran-
çais, qui, à l ' instigation de leur gouvernement, et sur sa garantie,
avaient confié il ) ' flat russe ou à différents organismes publies
russes une partie parfois très iuginrtanlc de leur épargne . Il
demande si, profitant de climat de détente internationale actuel
et du prochain voyage en France du chef du Gutvernenerrt de
l'U . R . S. S., le Gouvernement franeais a l'intention de poser
à nouveau le prcbtème du remboursement des enpruttls russes
cunIrae lés en France avant 1917 ; et dans l ' affirmative, quels
moyens i) compte prendre pour prévenir les intéressés afin que
ceux-ci ne puissent cire à nouveau les victimes de spéculateurs.

3330 . — 25 novembre 1959 . — M . Jean-Paul Palewski expose à M . te
ministre des finances et des affaires économiques que le déroulem e ntde carrière des oflluicrs et agents de brigades des douanes semble
présenter des difficultés et retords plus irnportanls que ceux desfonctiuunaires de méme catégorie, lesquels ont reçu, par rapport à
eux . des avantages statutaires et indiciaires substantiels . C 'est ainsi(lite : pour les officiers, en raison du plan d'intégratiou de ce corps
dans le cadre dus inspecteurs et inspecteurs centraux des brigades,
des capitaines de cinquante-huit ans attendent encore leur promu.
lion au grade d'inspecteur central, alors que leurs collègues, issus
des brigades aies douanes et passés dans le service des bureaux,
sont acte :lerur•nt inspeeleiu•s ce baux depuis le t ee janvier Issu
avec reconstiiutien d') carrière ; pour le, suus-officier s , en raisin
de la Iimiiuttiun du nombre d'implets, la plupart venaient arri-
ver l'âge de la retraite sans avoir 1 .11 recevoir un avancentenlnormal ; pour les ugu*uts brevetés, leur recrutement externe s 'effet
lue an cuneuurs parmi les candidats titulaires du brevet . Toutes
les catégories de fonctionnaires recrutas au niveau du brevet sent
marnes à des emplois d'un indice ne! terminal de 250 avec accès
sur la liste d'tplilude dans le carte s upérieur à indice net de
tin de earrièric de 360. Seuls les agents brevetés ries du ut unes
ont été oublié ; et laissés à un indice rte fin de carrière de 2211.Pour les brigadiers et pr•épusrs, les pn t pnsés sunt promus brigadiers
star la liste d ' aptitude suivant le. : vareuses du nombre d'cmeliis
budgétaires . Actuellement, des préposés de plats de rinquan!e ans
attendent leur promotion dams le, grade de brigadier, aluns qic, dans
la l otire, les pardii-us sont pennes au plus lard à quinze au .s d ' an-ciennelé et este; lirnitalinn . II bd demande quelles mesures il
complu prendre peur assurer à ces personnels itn déroutement de
carrière plus normal et comparable, dans ses avait luges, à ceux de
catégories équivalentes de font :liunnairee.

3332 . — 25 novembre 1959 . — M. Peyret expose à M . le ministre
des anciens combattants qu ' un certain nnlubrc de pensionnés de
guerre litulairtes d ' ente pension au taux de réversion ne peuvent
tlénéil :1er des dispositions de la uni du 29 juillet 1950 les exelnant
de l'irutnatriculation à la sécurité soi-huit . II Iii demande s'il n'envi-
sage par t dans un proche avenir, de réparer celte injustice grave
qui consiste à faire une disrriininali(n outre les veuves de pen-
sionnés de, guerre, suiv,uij le fous de pension qu'ils possédaient
au moment du décès.

3336. — 25 novembre 1959. — M . gaillard du Rivault expose AM . le ministre des finances et des affaires économiques le cas sui-
vant : un propriétaire exploitant est décédé en 1915, sacs enfant,
laissant sa veuve curante donataire universelle en usufruit et des
cnllaléranx privilégiés ; la veuve elle-même est décédée en 1958 et
son usufruit s'es' éteint . I)e la sncressiun parliculière dudit pro-
priétaire exploitant dépendait une petite ex ilutlation agricole qui
est toujours restrte dans l'indivision . Celte petite ferme était exploi-
tée pur le donateur lors de sin décès, mais lors de relui de sa
veuve usufruitière, elle était louée à l'intention d'acquérir les parts
et portions de tees les autres eoleiiriliers dans l'exploitation agricole
dont s'agit . II demande si cet acquéreur pourra benéticier de l 'exn-
mtratien de droit de soulte prévu à l ' article 710 f: . C . I ., toutes les
aut res conditions de superficie et de valeur étant remp:ies.

3343. — 25 novembre 1959. — M . Kuntz demande, à M . le ministre
de la construction : I" quel est, depuis ln I.iburaliun, le nombre de
cnnslrurtinn ; talle ; en France, en ce fini concerne : a) , lus immeubles
et oppartemeuls à usage Ioealif : in les iutrneublcs et appartements
destinés à l'accession à la prnprldlut ; ci les ppavillons ou maisons
individuelles ; 2" etul ment les chilrres indiqués an 1" . cl-dessus eu
répartissent entre le see.leir publie et le secteur privé ; 3" combien
de logements ont été construits avec l'aide de l'Etal (primes et
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préts) depuis le vole de la loi dite a loi Courant o, d'une part en ce
qui cunicerne les legerteuls collectifs, d'autre part en ce qui
concerne tes construetions individuelles ; 4 o quel est le montant
lulal, én chiffres et en logements des prêts versés depuis la Libé-
ration par le crédit fnueier et quel est le montant pour chacune des
années écoulées : 5 o quel est le montait total (les primes accordées
depuis la Libdratiun cI quel est le montant des primes versées pour
chacune des années écou t ées.

3345, — 25 novembre 1959 . — M . Fraissinet demande à M . le minis -
tre des finances et des - affaires économiques (incites mesures il
compte prendre en pleine période prépara luire au .larcbé cnummn,
pour mettre l 'importante industrie française des pâles alimentaires
en mesure de subir uni certain unmbre de mesures récentes, appa-
remment centradfelutles : maintient pour les produits nationaux d'un
régime de cadre et de blocage des prix, avec marges de fabrication
réputées iusulrisanles pour penutelIre salaires, investissements et
rentabilité normaux ; ouverture., sans en av oir i ' obligalion, de nos
fruitières à des produits étrangers bénéficiant, eux,- de la liberté de
prix contrôlée ; fixation du prix tic la semoule à un prix arlitictelle-
nient élevé, par suite d'un achat gouvernemental de blés durs
étrangers, à des prix sans rapport aveu ceux d'un marché commer -
cial.

3346 . — ?t; novembre 1959. — M . Sablé demande à M . le ministre
délégué auprés du Premier ministre si le décret n o 59-7G du 5 jan-
vier Itt et portant allégement du cuntrtilc administratif sur les
départements et siuiplillealiuu de I'adininisttenli n dépirlunientalc
(décret pris dans le cadre de l 'article :17 de, la Constitution) a inipti -
t-ileunent ab rogé les dispositions du décret n° 53-917 du 25 septembre
115:1 modifié pair le décret 1 1 ,, 58-288 du 17 mars 11158 relatif au
euulriùle du condiiiunneinent dans le département de la Martinique
el, dans l ' afirmalive, si, en apuliealion du décret susvisé du 5 jan-
vier 1951), ce servies tombe désormais sous le nouveau ru~nnae
commun de buis les :mires services départementaux, les exceptions
qui y sunt prévues ne cuncetnant que l ' urbanisme et la santé.

334$ . — 2e, novemhue 1159 . — M . Maurice Lenormand demande à
M . le ministre des finances et des affaires économiques : 10 si l ' avis
rt e 669 publié au Journal officiel du 21. janvier 1959 est applicable

lerriluires d ' outre-mer et plus particulièrement à la Nouvelle-
i :alédonie ; 2 o pour quoi tes textes parlteuhers pris en faveur de la
S . I . '1 ' . U . et pour, les dti p :u•lemenls d'outre-mer en vue de favoriser
le développement de l'industrie te,lrislique de ces départements ne
sont pas clendus aux terriluires d'outre-mer de la ltépubiique, les
dispositions susvisées aidant cousidél'ableruent à t'expa neion de cette
branche d'activité.

3352. — 2G novembre 1059 . — I . Christian Sonnet rappelle à M . le
ministre des finances et des affaires économiques la réponse du
20 octabru 1959 à la question n o 2022 relative à la situation fiscale
de certaines formes de distribution, précisant que : Ces centres
distributeurs ne bénéficient d'aucun régime fiscal privilégié, puisque
toué les commerçants, dans la mesure où ils remplissent ces condi-
tions, c'est-à-dire où ils réalisent couiclrrremnterit et au mémo prix
des ventes au détail, peuvent bdnéflcier, sauts aucune disposition
discriminatoire, desdites dispositions . Il lui demande : t° quelles
sont les formalités exigées par l'administralinn des contributions
Indirectes, alla qu'un commerçant pratiquant pour un certain
octobre de produits des prix chocs correspondant aux prix de gras.
4j1 el q uefnis rnéme inférieurs (prix fabricant + mar ge the grossis le),
puisâe bénéficier sur ces ventes du régime prévu par les articles 5,

die alinéa, et S-1 lit b, du décret n^ 55-4G5 du 30 avril 1955 ; 20 l'option
en faveur de le taxe locale est-elle possible, en pareil cas, pour
tout ou partie de ces ventes ; :1 0 les entreprises qui demandent à
(tire placées sous ce régime doivent-elles dire assujetties à la patente
de gras.

3361 . - 27 novembre 1959- - M . Castagne expose à M . te ministre
du travail que, à la suite, de centrales efe(aués,dons certaines cais -
ses régionales (l ' assurance vieillesse par la cour des comptes, ces
organismes se sont vu reprocher de ne pas appliquer d'une façon
systématique l'article i3 de la loi du 30 juin 195ri sur le fonds nalin-
nal de suitidarité qui prescrit qu ' il est tenu cotante de laide que sent
susrepliblcs de ;cor apporter les personnes tenues à l'obligation Mi-

instituée par les articles 205 et suivants du code civil.
et que les organismes et services visés à l'article 9ï . intervenant
au lieu et place des hénélielaires de l'allucalion supplémentaire
peuvent demander à l'autorité judiciaire la fixation ou la rerision
de da dette alimentaire, a pat constater que l'application sans nuance
des dispositions susvisées avait parfois provoqué de- véritables dra-
mes familiaux . Il lui demande, m'alité tenu du cai'actère éminern•
ment social de la législation sur le fonds national de'soliddritd, s'il
a l ' intention de donner aux organismes iuléressés les instructions
nécessaires pour que l'article 1 :1 de la loi du a0 juin 1956 suit
appliqué dans son esprit, c'est-à-dire humainement.
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M . Yachettl expose à M . le ministre
de l'information que de nombreux producteurs de la H . T . F. sont,
par ailleurs, soit auteurs ou adaptateurs de chansons, soit dire>
leurs artistiques ou chargés de presse de rnaisnns de disques . Les
uns comme les autres n'hésitent pas à diffuser systématiquement
leurs propres œuvres on celles des maisons pour leaquellcs ils tra-
vaillent par ailleurs. Outre le durable avantage financier qui eus
résulte pour ces prodncletu•s, au détriment des amures, ou des mai-
sons ,dont l'auteur, on le directeur arlisliquc, n'est pas producteur
de la H. T. F ., non seulement certaines aamvres ou certaines mai-
sons bénéficient ainsi d'une publicité gratuite niais, paradoxalement,
c'est la Il- 'I' . F. qui paie celle publb:ils (honoraires du producteur).
Il lui demande s'il cnniple étudier la possibilité, pour meure fin
à ces anomalies . et assurer l'impar tialité jusque dans les émissions
de variétés, de décider t ' in,:ontpatibilité de la fi ncliun de producteur
de variétés à la It . 1' . F . avec Imites fendions d 'auhar, adaptateur.
directeur artistique ou chargé de presse de maisons de disques.

3367 . — 27 novembre 1959. — M . Commenay expose à M . le m!nle-
tre des finances et des affaires é,aunomiques que le mouvement de
raccourcissement des circi ils de distributi o n, amorcé dans le com-
merce de (Mlai,, risque, s'il se poursuit, d'éliminer un certain nom-
bre de petits ceulIDerçants. II lui demande si, pour prévenir une
aussi redoutable éventualité, il ne conviendrait pas, d'ores et déjà.
que te Gouvernem e nt Intervienne : a) pour faire régner entre tous
les commerçants l'é g alité la plus stricte et réglementaire, pour cha-
que *espèce de marchandise, la quantité minimale susceptible d'élre
uégoeiée au prix de gros ; b) pour que, dans le cas où 1a formule
se développerait avec sucres, des facilités de crédit soient accordées
aux délaiiln ils qui dérideraient de se reconverti. ; c) pour qu'en
tout état de cause d ' équitables mesures de réparation soient prises
en faveur de ciux qui ne pourraient opérer cette reconversion.

3365 . — 27 novembre 1959 . — M . Commenay demande $ M . le
ministre des finances et des affaires économiques : 1 0 quels sont
In nature et le taux de Imites laie ; fiscales direcles ou indi-
rectes payées par les masasine enunnPriutrnent dénommés «centra
Leclerc •10 quilles sont tes enndiliiins exilées par l'administration
des finances peur obtenir lu bénéfice de ce régime.

p aris . — imprimerie des Journaux officiels, 26, rua Desaix .




